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AGIR POUR LA PAIX 
ET LE DES ARMEMENT 

Ce jour-là 
des dizaines 

de milliers 
d'hommes, 
de femmes 

et d'enfants 
algériens étaient 

descendus sur les 
grands boulevards 

parisiens 
pour la défense de 

leur dignité. 
La police française 

ouvrit le feu. 
200 manifestants 

furent assassinés. 

Voir 
pages 12-13 
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TRAFICS D'ARMES 

LE NOEUD DE VIPERES 
Après l'affaire d'Auriol qui mil le SAC sur la sellette; 

après celle des attentats en Bretagne impliquant la DST 
(voir nos éditions précédentes); voilà qu'éclate aujour­
d'hui une affaire de trafic d'armes dans laquelle se trou­
vent impliqués plusieurs militants d'extrême-droite, gar­
des du corps de Sa Majesté Giscard à leurs heures, et un 
super-flic du G1GN (Groupe d'intervention de la gendar­
merie nationale). Les hommes de nain, officiels, parallè­
les et occasionnels de l'ex-majorité n'en finissent pas de 
faire parier d'eux. Même les ex-gardes du corps de cette 
chère Anne-Aymone, font des leurs... Un vrai nœud de 
vipères où s'entremêlent le gratin de l'ex - majorité et les 
individus les plus louches... 

Claude D H A L L U I N 

Tout à commencé com­
me un fait divers banal, di­
manche 4 octobre, au péage 
de Senlis sur l'autoroute du 
Nord. Les policiers arrêtent 
un automobiliste venant de 
Belgique et procèdent à une 
fouille du véhicule. Dans la 
voiture, ils vont découvrir 
un petit arsenal digne des 
meilleurs films de «série 
noire». Yves Cramblin, pa­
tron du bar «Le Progrès» 
au Raincy (Scinc-Saint-Dc-
nis) et conducteur malchan­
ceux du dit véhicule, trans­
porte en effet, sagement 
emballées dans du papier hui 
lé, 51 armes, pistolets et pis­
tolets-mitrailleurs, accom­
pagnées des munitions idoi­
nes. Son bar est réputé dans 
ce qu'il est convenu d'appe­
ler le «Milieu», pour ses 
fournitures rapides de maté­
riel fiable et nécessaire aux 
professionnels du hold-up 
et du braquage en tous gen­
res. Mais apparemment, cet­
te livraison-là était destinée 
à un autre geiue de profes­
sionnels du crime, Yves 
Cramblin est aussi fournis­
seur agréé de l'extrème-droi-
te. Yves Cramblin était sur­
veillé depuis plus d'un mois 
par les Renseignements gé­
néraux. Un certain dossier 
le concernant, lui et ses 
amis, étouffé sous le règne 
de la «Sécurité-liberté», ve­
nait de refaire surface à la 
6ème section de la PJ . Avant 
le 10 mai, des hommes du 
service du commissaire Jac­
ques Gcnthial avaient inter­
pelé des truands armés qui 
leur avaient brandi sous le 
nez des cartes tricolores en 
affirmant: 'Nous sommes 
couverts. Cest politique». 
Ces mêmes cartes tricolores 
dont étaient munis les ner­
vis de «Century », une socié­
té de vigiles utilisée par le 
député UDF Bassot - u n an­
cien chef de l ' O A S -
pour y recruter les hommes 
du service d'ordre giscardien. 

Dès le début de la semai­
ne, les policiers de l 'OCRB 
(Office de répression du 
banditisme) et de la Direc­
tion centrale de la police 
judiciaire chargés des at­
teintes à la sûreté de l'Etat 
et des menées subversives, 
perquisitionnaient au domi­
cile de trois autres person­
nes et y découvraient de 
nouvelles armes et explo­
sifs. 

Une nouvelle fournée 
de «trafiquants» était ar­
rêtée et inculpée. Parmi eux, 
Olivier Danct. Un homme 
au passé et au présent aussi 
chargés que la langue d'un 
atrabilaire. A son domicile 
rouennais, les policiers dé­
couvraient 8 pistolets 
« Smith et Wesson », 4 révol-

verts.357 magnum, 2 pisto­
lets-mitrailleurs, et différen­
tes autres babioles du même 
calibre, ainsi que 300 car­
touches. Encore un qui 
s'embarque pas sans biscuit... 

A Rouen, Danet, au cours 
des dernières campagnes 
électorales, a maintes fois 
été mêlé à des bagarres en­
tre colleurs d'affiches. Inu­
tile, je pense, de préciser 
de quel côté U se trouvait... 
Mais ceci n'était rien pour 
lui, à côté de la grande tâ­
che qui lui fut confiée à 
plusieurs reprises, la pro­
tection de Giscard lui-mê­
me. U fut chargé de la sé­
curité de l'ex-président, no­
tamment lors de ses visites 
à Marseille, Yvetot. I l se 
trouvait à ses côtés, ou en 
tout cas pas loin, à Ajaccio, 
lorsque la bombe éclata 
dans la consigne de l'aéro­
port le 16 avril 1980. «On» 
avait «voulu tuer Giscard», 
mais en faisant très atten­
tion à ce qu'il ne se trouve 
pas dans la trajectoire des 
éclats meurtriers. A un mois 
des élections présidentielles, 
c'était pas piqué des vers... 
Bien sûr, «on», les mêmes 
sans doute, avait essayé de 

Pendant que les ex-gardes du corps de Monsieur font dans 
le trafic d'armes, ceux de Madame se recyclent dans le 
racket L , . 

faire porter le chapeau aux 
autonomistes corses. 

Pour en revenir à notre 
chien de garde du président, 
son père est un notable de la 
bonne ville de Rouen, con­
seiller municipal et vice-pré­
sident du Conseil général de 
Seine-maritime. Avec un tel 
géniteur, on a des chances 
de mal tourner. 

Au tableau de chasse des 
policiers figurent aussi deux 
autres «trafiquants» connus 
pour leurs opinions d'extrè-
me-droite: Thierry Tcheng-
Tchang et Patrick Letessier, 
habitant tous deux la région 
parisienne. Eux aussi don­
naient un «coup de main» 
lors de diverses campagnes 
électorales de l'ex-majorité. 
U ne serait aucunement éton­
nant de découvrir dans leurs 
poches une des fameuses 
cartes tricolores de Century. 

Vendredi 9 octobre, on 
apprenait également l'incul­
pation dans cette sale affaire, 
du capitaine Paul Barril, ad­
joint du commandant Prou-
teau à la tête du GIGN. Le 
super-flic, qui s'est notam­
ment illustré dans l'affaire 
de l'hôtel Fesch à Ajaccio, 
est accusé d'avoir fourni 
deux détonateurs à M. Léo­
nard, un parfumeur bien 
connu, également impliqué 
dans le trafic d'armes. Le 

capitaine Barril se détend en 
proclamant qu'il < a donné 
les deux détonateurs à titre 
d'amitié»- C'est bien sûr!... 
il est tout à fait courant au­
jourd'hui d'offrir à ses amis, 
en guise de cadeaux d'anni­
versaire par exemple, deux 
détonateurs, un pain de 
plastic ou un parabellum... 

L E S G A R D E S DU CORPS 
DE MADAME 

SE R E C Y C L E N T 

Et pendant ce temps-là... 
Les ex-gardes du corps de 
Mme Giscard d'Estaing rac­
kettaient dans la Drôme. En 
effet, au début du mois 
d'octobre, cinq chiens de 
garde d'Anne-Aymone 
étaient arrêtés. Ils racket­
taient depuis un mois et 
demi une discothèque de 
Portes de Valence, le 
«Moonshire». Par la mena­
ce, Us se sont faits ainsi re­
mettre plusieurs importan­
tes sommes d'argent. Deve­
nus chômeurs, après le 10 
mai, U avait bien fallu qu'ils 
se recyclent... dans la seule 
branche qu'ils connaissaient 
bien: le banditisme. 

Avouez que dans la fa­
mille Giscard d'Estaing, on 
avait de drôles de fréquen­
tations! 

Note de l'administration 
Pour tout règlement concernant L'Humanité rouge 

hebdomadaire (abonnements, ventes militantes, sous-
criplion) : 

L I B E L L E Z VOS CHEQUES A L ' O R D R E D E : 

PRESSE D'AUJOURD'HUI 

Nouvelle adresse 
Pour toute correspondance écrire à : 

PRESSE D'AUJOURD'HUI 
BP 70 94220 Charenton 

Téléphone: 16 0 ) 8 9 3 87 16 
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NI SS20, 
NI PERSHING 

L a tenue, à Bonn , d 'un immen­
se rassemblement de 3 0 0 0 0 0 
personnes, en faveur de la pa ix , 

constitue un important é v é n e m e n t tant 
pour le peuple allemand que pour les 
autres pays e u r o p é e n s . L ' o n sent bien 
que ce qui se passe de l 'autre c ô t é du 
R h i n nous concerne t rès directement, 
m ô m e s ' i l n'est pas question que des 
fusées amér i ca ines soient instal lées sur 
le territoire national français . C e qui 
est en cause, c'est l ' i n q u i é t u d e granclis-
sante que provoque l 'accumulat ion 
des armements en Europe, c'est la fa­
ç o n d'agir pour préserver la pa ix . 

Nous partageons pleinement l 'aspi­
ration à la paix qui s'est e x p r i m é e à 
Bonn . Que les jeunes g é n é r a t i o n s alle­
mandes é p r o u v e n t de l a haine pour le 
militarisme qui a tant fait de mal a u 
peuple allemand, est une saine r éac t ion . 
I l y a là l 'expression d'un rejet face à 
un pas sé . 

De m ê m e , comment ne pas com­
prendre l ' i n q u i é t u d e , l'angoisse qui 
peut é t r e i n d r e de larges secteurs de la 

Ïpopulation allemande en pensant que 
Allemagne peut servir de terrain d af­

frontement nuc léa i r e? L e projet d'ins­
tallation des Pershing est p e r ç u com­
me la menace d'Ôtre victime d 'un af^ 
frontement entre A m é r i c a i n s et Sovié­
tiques, pour des in té rê t s qui ne seraient 
pas ceux du peuple allemand. Voi là 
des d o n n é e s qui expliquent sans doute 
l 'ampleur d u rassemblement de Bonn . 

Mais, i l y a, au sein de ce mouve­
ment, deux tendances qui, dans les 
faits, ne vont pas dans le sens de la 
dé fense de la paix. 

1 Prendre un i l a t é r a l emen t les 
U S A pour cible, protester uni­
quement contre le projet d'ins-

lattation en 8 3 des Pershing ou contre 
la bombe à neutrons U S , c'est, qu'on 
le veuille ou non, faire le j eu des ultra-
militaristes sovié t iques . Comment , s i 
l 'on veut d é f e n d r e la paix, peut-on 
oublier l 'existence des fusées nucléaires 
S S 2 0 A C T U E L L E M E N T p o i n t é e s sur 
des cibles o u e s t - e u r o p é n n e s ? Comment 
peut-on oublier l ' é n o r m e supé r io r i t é 
en b l indés et forces a r m é e s conven­
tionnelles de l ' U R S S et du Pacte de 
Varsovie sur lequel elle a la haute 
main? Défendre la pa ix , ce n'est sûre ­
ment pas agir en faveur de la s u p r é m a ­
tie sov ié t ique en Europe . Sauf s i , bien 
sûr , l 'on cons idè re que la menace so­
v ié t ique n'est qu'une invention, que 
l ' U R S S dé fend la paix et que l 'on se 
situe dé l i bé r émen t dans son camp; 
auquel cas, les crimes commis par les 
troupes qui occupent l 'Afghanistan 
deviennent autant de hauts faits d'ar­
mes au service de la pa ix . 

Refuser le projet d'installation des 
Pershing, d 'accord, car Reagan n 'a 
nullement en vue la dé fense de l ' i ndé­
pendance des pays e u r o p é e n s , mais 
p l u t ô t la dé fense des in té rê t s amér i ­
cains, mais i l faut aussi, dans le m ê m e 
temps, et de m a n i è r e indissociable, 
combattre le militarisme sov ié t i que . 

2 11 existe chez certains un é t a t 
d'esprit qui confond dé fense 
de la paix et pacifisme. Aff i r ­

mer, comme certains, que s mieux 
vaut Ôtre rouge que m o r U , c 'es t -à-
dire que mieux vaut ê t r e sous la do­
mination sov ié t ique q u ' ê t r e mort, 
c'est offrir une fausse alternative tota­
lement inacceptable. Les peuples veu­
lent vivre dans la paix et i l n 'y de paix 

3ue dans l ' i n d é p e n d a n c e . Cet é t a t 
'esprit, ce chantage : la mort ou l'es­

clavage, est une forme moderne de 
l 'esprit qui , avant la seconde ouerre 
mondiale, conduisit à la capitulation 
de Munich. Der r i è re cela, i l n 'y a pas 
tant l 'opposition a u x U S A que le re­
fus de toute défense . 

Pierre B U R N A N D 
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Abonnez-vous, abonnez vos amis 
S'abonner un moyen pratique 

pour avoir le journal 



SADATE 
De la guerre d'Octobre 73... à Camp David 

Sadale assassiné, chacun s'empresse de porter un juge­
ment définitif sur son action-

Mais son action, ce n'est pas seulement comme ont 
peut le lire à travers la presse, la signature des Accords de 
Camp David et les négociations avec Israël. 

D y eut d'abord en 73, la guerre lancée contre Israël 
pour tenter de récupérer les territoires envahis en 67. Et 
qui, dans le monde progressiste, oserait le critiquer pour 
cette action qui n'eut malheureusement pas les résultats 
escomptés ? 

Il y eut ensuite la rupture avec l 'URSS. Et qui, dans 
le monde progressiste;, oserait le critiquer pour avoir 
osé faire ce que Tito, Mao et d'autres, dans le Tiers Mon­
de, ont fait : dire NON à la main mise de Moscou? 

D y eut enfin le rapprochement avec les USA et les 
négociations avec Israël. Nous n'irons pas jusqu'à dire 
comme certains, que Sadate était purement et simple­
ment un agent de l'impérialisme américain. Les choses 
ne sont jamais si simples, ni dans un sens ni dans l'autre 

d'ailleurs. Quand la jeune République nicaraguayenne qui 
vient de renverser le dictateur Somoza, se voit couper les 
ponts par les USA, n'est-il pas très tentant pour elle de se 
tourner vers l 'URSS et de lui demander l'aide économique 
que Reagan lui refuse? Sadate s'est trouvé un peu dans la 
même problématique, avec une situation économique in­
térieure catastrophique. En fait, le drame du Tiers Monde, 
ce sont les deux superpuissances. En l'absence d'une 
Europe suffisamment intelligente et d'une Chine suffisam­
ment développée économiquement, la voie d'un dévelop­
pement économique et politique indépendant des super­
puissances reste problématique pour le Tiers Monde, sur­
tout quand, comme ce fut le cas pour Sadate, la volonté 
d'indépendance ne s'appuie pas sur une mobilisation du 
peuple, maintenu dans la misère. 

Quant aux Accords de Camp David, s'ils manifes­
tent la volonté de Sadate de recouvrer les territoires oc­
cupés par d'autres moyens que la guerre, ils ont surtout 
constitué pour l'ensemble de l'opinion publique favo­

rable à la cause du peuple palestinien, un coup de poi­
gnard dans le dos de la résistance. 

Négocier avec Israël par dessus la tète de l 'OLP, sans 
aucune garantie sérieuse pour l'avenir de la Palestine, 
était une entreprise fondamentalement injuste et vouée 
à l'échec. Car il est évident, comme l'ont encore déclaré 
les Chinois à Arafat, qu'aucune paix durable ne pourra 
être négociée au Proche-Orient, si on laisse de côté le pro­
blème du peuple palestinien et l 'OLP. 

Tel fut le grand et principal tort de Sadate, pour le­
quel, plus que son rapprochement avec les USA, U fut 
condamné comme traître à la cause arabe. 

Tant il est vrai que, pour tout anti-impérialiste, la 
cause palestinienne est dans son fond une question de 
principe, et non une cause que l'on soutient un jour et 
que l'on oublie le lendemain, au gré des circonstances. 
Sadate est mort de l'avoir oublié. 

Claude L I R I A 

Le pragmatisme de Moscou au Proche-Orient 
Contrairement à une opi­

nion largement répandue 
par les Soviétiques, la dété­
rioration des relations entre 
l'Egypte et l'Union soviéti­
que n'a pas débuté avec 
l'arrivée de Sadate au pou­
voir en 1970. La guerre is­
raélo-arabe de 1967, au 
cours de laquelle l 'URSS 
avait manifesté bien peu 
d'empressement à aider les 
Arabes sur le plan matériel 
et diplomatique, puis l'in­
vasion de la Tchécoslova­
quie en 68, amenèrent 
1 Egypte de Nasser à se po­
ser quelques questions sur 
les motivations de l 'URSS 
à l'égard du monde arabe. 

Sadate aura le mérite de 
poser clairement la ques­
tion. En juillet 72, après de 
longs mois au cours desquels 
Sadale réclame en vain à 
l 'URSS du matériel militaire 
moderne, dans l'optique de 
récupérer militairement les 
territoires arabes envahis par 
Israël en 67, l'Egypte décide 
l'expulsion des 21000 ex­
perts soviétiques stationnés 
sur son territoire. En août 
72, Sadate adresse à Brejnev 
une lettre lui expliquant sa 
position ( C f encadré). 

Aujourd'hui, quand on 
jette un regard sur les quin­
ze années écoulées, on pour­
rait s'étonner des revire­
ments dans la tactique sui­
vie par Moscou au Proche-
orient -revirements qu'il 

est d'ailleurs bon de rappe­
ler à l'occasion- à moins 
de considérer ces différen­
tes tactiques comme les 
facettes cTune même stra­
tégie qui relle, n'a pas varié 
en quinze ans. 

11 y a quinze ans, l'ère de 
la détente américano-sovié­
tique commence, elle durera 
une bonne dizaine d'années. 
C'est l'époque où Brejnev 
demande à Nasser de négo­
cier avec Israël et où l 'URSS 
vote la résolution 242 de 
l'ONU qui ne mentionne les 
Palestiniens que comme 
des réfugiés. Aujourd'hui 
la presse soviétique vous 
accuserait de trahison pour 
moins que ça! 

Cest aussi l'époque où 
Brejnev refuse les armes que 
Nasser puis Sadate, récla­
ment pour recouvrer les ter­
ritoires occupés. Aujour­
d'hui, à Moscou, on accuse 
Sadate d'être un agent de 
l'impérialisme parce qu'il a 
tenté —de manière erronée 
sans aucun doute - de recou­
vrer par les négociations 
avec Israël, ce qu'il n'avait 
pu obtenir par la guerre. 

Ces changements dans la 
tactique soviétique mon­
trent au moins deux choses: 
c'est que l'aide aux pays ara­
bes dans leur lutte contre le 
sionisme, mais aussi la re­
connaissance de ta Résistan­
ce palestinienne et desdroits 

A R A F A T EN CHINE 

Pour la première fois depuis plusieurs années, 
Yasser Arafat, dirigeant de l'OLP, a fait une visite en 
Chine. 

Cette visite a été l'occasion pour les dirigeants 
chinois de réaffirmer leur soutien passé et présent à 
ola juste lutte du peuple palestinien et des autres 
peuples arabes pour rétablir leur droit national et ré­
cupérer leurs territoires occupés», et de plaider une 
nouvelle. fois pour l'unité du monde arabe, la division 
ne faisant que l'affaire d'Israël et des superpuissances. 

D'autre part, un message de condoléances a été 
envoyé en Egypte par les dirigeants chinois : c De son 
vivant, le président Sadate a œuvré inlassablement 
pour sauvegarder la souveraineté d'Etal pour déve­
lopper l'économie nationale et pour lutter contre 
VHégémonisme des grandes puissances.». Le message 
aborde également la question de la solidarité inter­
arabe. 

nationaux du peuple palesti­
nien à recouvrer une patrie, 
ne sont pas pour Moscou 
des principes intangibles sur 
lesquels s appuierait sa tac­
tique ; ce sont tout au plus, 
des éléments extérieurs avec 

lesquels on joue: «un four 
je ne te reconnais pas, un 
jour je te reconnais, un jour 
je t'aide, un jour je te laisse 
tomber». C'est ce qu'on ap­
pelle une politique pragma-
liste. 

( . . . ) «Nous gardons constamment en mémoire le 
rôle joué par l'Union soviétique pendant la Seconde 
guerre mondiale. Le peuple soviétique a résisté aux 
occupants nazis, les a combattus héroïquement et il 
a supporté tous les sacrifices afin d'assurer la libéra­
tion de sa patrie et la sauvegarde de sa dignité natio­
nale. Vous ne serez donc pas surpris qu'à son tour le 
peuple égyptien soit prêt a consentir tous les sacrifi­
ces nécessaires pour recouvrer ses territoires perdus. 
Cest là que se situe le véritable point de départ. ( . . . ) 

Lors de nos discussions, je vous ai constamment 
rappelé notre besoin pressant d'une arme de dissua­
sion qui ferait hésiter l'ennemi avant d'entreprendre 
des raids en profondeur sur notre territoire. Et il ne 
réagira ainsi, que si nous pouvons également procé­
der de même dans son pays. Mais il est évident que 
nous sommes toujours dépourvus d'arme de dissua­
sion et que sans elle nous sommes dans l'incapacité 
de prendre la moindre initiative militaire. ( . . . ) 

Permettez- moi, cher ami, de vous donner quelques 
exemples de ce qui se passe dans notre armée et notre 
peuple, les soldats n'étant après tout que les enfants 
du peuple. ( . . . ) 

a) La marine. Pendant 4 ans, le commandement de 
ta marine a réclamé un appareil détecteur de sous-ma­
rins, le système actuellement en service n'ayant qu'une 
portée de 500 mètres. On lui a répondu que l'Union 
soviétique ne possédait rien pouvant satisfaire cette 
exigence. Or tous nos officiers savent vos navires équi­
pés d'un engin capable de détecter les sous-marins 
jusqu'à l'horizon. L'occident possède également cet 
appareil qui n'a donc rien de secret. Nous ne sommes 
pas un pays arriéré; nous savons lire, nous connais­
sons les armes que vous et les occidentaux possédez. 

b) L'armée de l'air. Tous nos pilotes (qui ont fait 
leurs études dans vos collèges^ savent que vous possé­
dez des appareils sophistiques comme les Mig-500, 
auxquels nous n'avons eu droit que tout récemment. 
Avec vous, tout est secret, personne n'a le droit d'ap­
procher ces appareils. 

c ) L'armée de terre. Nos officiers savent que vous 
possédez des canons beaucoup plus puissants que 
ceux des Américains; mais comme toujours, vous con­
servez le secret et vos experts vont jusqu'à nier l'exis­
tence de ces armes. Pouvez-vous seulement imaginer 
les commentaires de nos artilleurs! En ce qui concer­
ne l'infanterie, chaque officier, sous-officier et simple 
soldat sait que la partie la plus dangereuse d'une opé­
ration a lieu lorsqu'on ouvre une brèche dans les li­
gnes ennemies. A ce stade, chaque instant perdu coû­
te des vies humaines. Or nous manquons toujours des 

Et alors, puisque les inté­
rêts nationaux du monde 
arabe face au sionisme ne 
sont pas ceux qui fondent la 
stratégie de Moscou au Pro­
che-orient, force est de cons­
tater que ce qui la guide, ce 

sont ses intérêts à elle, de 
grande puissance, visant 
dans un premier temps à 
rattraper les USA, et dans 
un second temps à leur dis­
puter leurs zones d'influen­
ce pour prendre leur place. 

armes indispensables pour effectuer cette manœuvre. 
Vous prétendez ne pas posséder d'équipement plus 
moderne. Est-ce là ce qu on peut appeler une vérita­
ble coopération entre amis? 

( . . . ) Mais ce dont je veux discuter avec vous, ce 
ne sont pas tellement de nos besoins spécifiques que 
de l'attitude mentale qui vous conduit a en empêcher 
les livraisons. Vous nous traitez comme si nous étions 
une nation retardée qui ne sait ni ne comprend rien. 
( . . . ) 

vous avez parfaitement le droit, à la suite de ma 
décision concernant vos experts, de prendre toutes 
mesures utiles pour sauvegarder vos intérêts. Mais je 
ne crois pas que vous seriez bien inspiré de renforcer 
ces sentiments d'amertume que connaît notre peuple. 
Votre décision de rapatrier les quatre avions Mig-500 
( . . . ) selon moi n'aboutit qu'à accroître davantage la 
rancœur au sein de l'armée et de la population égyp­
tiennes. Autre initiative aussi maladroite : vous nous 
enlevez les appareils de brouillage sous prétexte 
qu'étant secrets, ils ne doivent pas être manipulés par 
nos hommes. L'accumulation de tels faits équivaut à 
un diktat de la part de l'Union soviétique. En 1955, 
nous avons brisé ensemble le monopole occidental des 
armements. Nous devons aujourd'hui affronter un en­
nemi équ ipé des armes les plus modernes. A votre avis, 
que pense de tout cela l'homme de la rue en Egypte? 
(. . . ) 

A plusieurs reprises, je vous ai fait savoir que 
je me fixais le 31 octobre comme une limite pour pro­
céder à une redéfinition de nos relations. ( . . . ) Celte 
date a été fixée en raison de deux considérations, 
l'une politique, et l'autre militaire. Politiquement, 
après les élections américaines nous serons probable­
ment confrontés à une situation qui verra s'exercer 
une forte pression conjointe américano-israélienne 
pour imposer une solution en faveur d'Israël. ( . . . ) Au 
plan militaire, vous n'avez qu'à demander à vos spé­
cialistes quel sera l'état de préparation d'Israël en no­
vembre ou en décembre prochains. A ce moment-là, 
ce pays aura parachevé la modernisation de son armée 
de l'air avec tous les appareils modernes reçus. Sa ré­
serve importante de Phantoms et de Hawks accroîtra 
plus que jamais l'écart entre son aviation et la nôtre. 
( . . . ) 

Finalement, tous tant que nous sommes en 
Egypte, vous serons reconnaissants pour l'aide que 
vous nous accordez. Lorsque j'ai annoncé la fin de la 
mission de vos experts, j 'a i pris grand soin de rappeler 
aux Egyptiens et à l'ensemble des peuples arabes le 
rôle joue par l'aide de l'Union soviétique. Mais il me 
faut reconnaître en toute honnêteté que la chose es­
sentielle que nous avons recherchée en coopérant avec 
l'Union soviétique a été de pouvoir libérer nos terri­
toires occupés. Nous désirons entretenir de bonnes 

. relations avec vous. Mais elles dépendent de la façon 
dont nos amis d'Union soviétique entendent nous 
aider à résoudre ce qui nous préoccupe à tout instant, 
à savoir la libération de notre territoire». 

—,—, 



C G T 

QUELLE PLACE, 
DANS QUEL CHANGEMENT? 

Le Comité confédéral national de la CGT qui s'est tenu 
les 6,7 et 8 octobre, a précisé l'attitude de la C G T dans la 
situation nouvelle de l'après 10 mai et amorcé la prépara­
tion de son 41 "ne Congrès, qui se tiendra en juin prochain 
à Lille. 

Le CCN a également été marqué par l'annonce -atten­
due du retrait de Georges Séguy qui a demandé que son 
mandat de secrétaire général ne soit pas renouvelé au 4ieme 
Congrès. 

Les débats ont été animés «d'une grande hauteur de 
vue», selon Henri Krasucki rendant compte des travaux le 
9 octobre devant la presse. Georges Séguy, dans son discours 
de clôture, s'était félicité «que la discussion soit allée jus­
qu'au bout». Elle s'est de fait prolongée dune bonne 
demi-journée le 8 octobre. Un certain nombre de responsa­
bles confédéraux avaient d'ailleurs passé une partie de cette 
journée au siège du PCF où débutait une session de son 
Comité central, en préparation du Congrès de ce parti en 

Pour ce qui concerne l'at­
titude de la CGT face au 
nouveau pouvoir, le CCN a 
confirmé celle adoptée dès 
les premières mesures, dès 
le précédent CCN en juillet 
dernier. I^a CGT porte un 
jugement d'ensemble posi­
tif sur la nouvelle politique, 
tout en faisant valoir ses 
critiques, ses réserves, voire 
ses mises en garde sur les 
points qui lui paraissent in­
suffisants ou négatifs comp­
te tenu de ses propres objec­
tifs. Dans le cadre des rap­
ports nouveaux et différents 
qui s'instaurent avec le gou­
vernement et le Parlement, 
face aux résistances, -du 
patronat en particulier—, 
avec l'action toujours néces­
saire des travailleurs : les 
conditions de la lutte de 
classe sont différentes, la 
lutte de classe demeure. 

A T T E N T I V E 
E T 

VIGILANTE. . . 
Les réserves sont nom­

breuses: en particulier, la 
CGT (Henri Krasucki dans 
son rapport, comme Geor­
ges Séguy en clôture) insis­
te pour «prélever davantage 
sur les hautes fortunes et 
viser les profits monopolis­
tes. » . 

Au chapitre des mises en 
garde, celle concernant le 
pouvoir d'achat des travail­
leurs est nette : le pouvoir 
d'achat doit être maintenu 
pour tous et accru pour les 
bas et moyens salaires. «Il 
faut savoir que la CGT n 'ac­
ceptera pas le rétablissement 
d'un système conçu pour 
avantager les patrons au pré­
judice des salariés. » ( G eorges 
Séguy). 

La CGT maintient son 
attitude «attentive, mais 
vigilante» qui l'a déjà con­
duite à ne pas signer le pro­
tocole sur la «réduction du 
temps de travail». Elle n'en­
visage pas que la politique 
conduite par le gouverne­
ment puisse la conduire à 
réviser son jugement (glo­
balement positif) : le nou­
veau pouvoir n'est pas un 
adversaire. «Nous ne som­
mes pas en présence d'une 
gestion de gauche de la cri­
se, c'est autre chose qui 
s'amorce...» (Henri Kra­
sucki). Dans ce processus, 
«pour durer, pour ne pas 
décevoir, pour réussir les 
réformes et les transfor­

mations nécessaires à l'équi­
libre économique et social 
de la société, le pouvoir ac­
tuel a impérativement be­
soin de l'appui des travail­
leurs (...). Cet appui sur le 
plan syndical, passe pour 
près de 50%, par la CGT. 
(...) La meilleure contribu­
tion que nous puissions ap­
portera l'évolution positive, 
outre notre rôle constructif 
dam toutes les négociations 
en cours et à venir, consiste 
à transformer l'immense 
espérance née de la victoire 
du 10 mai en force 
consciente, irréversible, de 
telle manière que le proces­
sus de cluingement devienne 
irréversible jusqu 'au point 
d'ouvrir une perspective so­
cialiste pour la France.». 
Ainsi Georges Séguy décrit 
la place de la C G T dans les 
conditions actuelles où 
«l'affrontement de classe 
entre la grande bourgeoisie 
et la classe ouvrière n'est 
pas moins aigu», mais où 
«le rapport de force s'est 
sensiblement modifié en 
faveur des couches popu­
laires», et son rôle pour le 
changement. 

Pour ce qui nous concer­
ne, notre appréciation sur le 
changement et le processus 
en cours est différente et 
notre position (n i soutien 
global ni opposition globa­
le), nous conduit à soute­
nir ce qui nous parait posi­
tif et combattre ce qui nous 
paraît négatif, en attendant 
que la vie, les faits nous per­
mettent une détermination 
plus globale (tout en consi­
dérant que le gouvernement 
actuel est et reste celui 
d'une France capitaliste et 
impérialiste). 

Quoiqu'il en soit, la posi­
tion «attentive et vigilante» 
de la CGT (et la façon dont 
cela s'est traduit jusqu'ici 
dans les faits*), tout comme 
sa volonté de s'attaquer aux 
profits nous paraissent tout 
à fait positives. 

II est tout à fait souhaita­
ble qu'une telle attitude soit 
fermement maintenue quels 
que soient les développe­
ments d'une politique dont 
certains aspects, pour le 
moins; sont de nature à sus­
citer de sérieuses inquiétu­
des chez les travailleurs. 

V E R S L E 4 leme CONGRES 

Place, rôle de la CGT 
dans le processus de change-

février prochain. 
Des congrès se préparent ; des débats secouent les orga­

nisations. Des contradictions, plus ou moins nouvelles, se 
font jour. Quelle force politique peut s'en prétendre à l'abri 
après le changement du 10 mai et les réajustements qu'il im­
pose, sur tous les horizons politiques? 

S'agissant de la principale centrale syndicale, compo­
sante particulièrement importante du mouvement ouvrier 
en France, il nous importe de voir comment vont se résou­
dre en son sein les contradictions, se remodeler son action, 
se redéfinir ses objectifs. Nous en sommes d'ailleurs partie 
prenante : il y va des intérêts de la classe ouvrière, de sa 
capacité à les défendre... 

Quelques mois après le 10 mai, un CCN ne peut, à cet 
égard, que donner des indications. Le 4ienK- Congrès ré­
pondra plus précisément, et surtout la vie, les faits, l'évolu­
tion des choses. 

Gil les C A R P E N T I E R 

ment, nature de ce proces­
sus : ces questions seront 
d'autant plus centrales après 
une année d'expérience, en 
juin prochain, lors d u 4 1 * m e 

Congrès. En particulier les 
réformes ( nationalisations, 
décentralisation...) quoiqu'à 
peine mises en place, la nou­
velle politique industrielle, 

toutes choses que le 40eme 
Congrès définissait comme 
les moyens pour sortir de 
la crise dans le sens des inté­
rêts des travailleurs, auront 
fourni un début de preuve 
pratique en la matière. 
Cette démocratie (écono­
mique, sociale, politique) , 
un des maîtres mots du 

4 0 e m e Congrès, aura con­
nu une large extension, du 
simple fait de la participa­
tion bien plus large des 
syndicats à la gestion, aux 
consultations et échanges 
avec les ministres... 

Ces questions ont évi­
demment été abordées par 
le CCN, tout comme les pro­
blèmes d'unité, du renforce­
ment du syndicat ( à ce pro­
pos, le trésorier Ernest Deiss 
à fait état d'une progression 
des cartes et timbres payés 
sur 9 mois consécutifs : 4% 
pour les cartes, ce qui est 
une tendance à l'inverse de 
la période antérieure, mais 
qui n'autorise «pas de con­
clusion liâtive» a dit H. Kra­
sucki). 

Nous y reviendrons bien 
sur : le document d'orienta­
tion dont la préparation a 
été engagée et qui servira de 
base à la discussion dans 
tout le syndicat, nous en 
donnera prochainement l'oc­
casion. 

UN ABSENT? 

Sur le plan international, 
une communication n été 
faite au CCN par la déléga­
tion qui a assisté au Congrès 
de Solidarité en Pologne. 
( Lors de sa visite en France, 
Lech Walesa passera la jour­
née du 16 octobre au siège 
de la CGT, après celle du 
15 à la C F D T ) . 

Le rapport d'Henri Kra­
sucki prend pour cible la 
politique de l'administration 
Reagan. Lorsqu'il est ques­
tion d'impérialisme, c'est de 
celui des USA qu'il s'agit en 

général (en tout cas pas de 
l'impérialisme français : pas 
question par exemple de la 
situation en Nouvelle-Calé­
donie) ou du front impéria­
liste. 

Mais c'est encore une 
question sur laquelle nous 
aurons à revenir. 

GEORGES SEGUY : 
UN DÉPART 

PAS UNE CASSURE 
Quant au retrait de Geor­

ges Séguy, si personnels que 
puissent en être les motifs, 
on ne peut manquer de lui 
donner une dimension qui 
dépasse la personne. S'il 
est vain d'y voir une quel­
conque cassure politique 
au moins peut-on penser 
que certaines de ses con­
ceptions n'ont pas trouvé 
dans la dernière période un 
écho suffisant pour le con­
forter à un poste de secré­
taire général qu'il ne son­
geait pas à quitter lors du 
40emc Congrès, alors que 
dans le même temps. Henri 
Krasucki se montrait capa­
ble - à tous points de vue— 
d'assurer cette charge. 

A ce poste, après Benoit 
Frachon, Georges Séguy au­
ra marqué pour longtemps 
la grande central syndicale. 

•Nous aurions bien vu 
que la vigilance de la CGT, 
outre le temps de travail, 
le pouvoir d'achat, l'amnis­
tie, le budget, e t c . , s'exerce 
aussi à rencontre de la légis­
lation que met en place lo 
gouvernement concernant 
les travailleurs immigrés... 

DROITS DES TRAVAILLEURS 
LES SERIEUX DEFAUTS 
DU RAPPORT AUROUX 

Le ministre du Tra­
vail, Jean Auroux, a rendu 
public, jeudi 8 octobre, son 
rapport sur les droits des 
travailleurs, déjà présenté le 
17 septembre au Conseil 
des ministres et dont on at­
tendait , depuis, la divulga­
tion. 

Dans sa formule actuel­
le, il n'est pas encore le pro­
jet de loi que le gouverne­
ment proposera au vote du 
Parlement. 

11 a pourtant été rendu 
public, trop tôt au gré du 
gouvernement (ce qu'il a 
tait savoir), preuve qu'un 
accord à son sujet présente 
des difficultés parmi les mi­
nistres comme au sein du 
Parti socialiste et de son 
groupe parlementaire. 

Nous y reviendrons plus 
en détail. 

Quelques remarques tou­
tefois. 

Constatons d'abord, que 
(comme c'était le cas pour 
les lois concernant les im­
migrés), les bonnes inten­

tions affirmées dans le pré­
ambule, sont loin de trou­
ver une traduction concrète 
satisfaisante. 

Ajoutons que des propo­
sitions qui représentent un 
progrès pour les travailleurs, 
peuvent être contrebalan­
cées par d'autres pouvant 
être très favorables aux em­
ployeurs. Ainsi prévoir le 
droit à la réintégration pour 
un travailleur licencié, sur 
décision du Tribunal admi­
nistratif ou du Ministère, 
peut être considéré comme 
positif, de même une certai­
ne extension des possibilités 
d'expression des travailleurs 
dans l'entreprise, ou la cou­
verture conventionnelle de 
tous les salariés; mais d'au­
tre part, le projet envisage ta 
possibilité de déroger à la 
loi par la négociation, ce qui 
ne mérite d'être dit que si 
cela s'entend dans le sens in­
férieur à la loi. De fait, c'est 
fort grave, d'autant que les 
conditions de validation 
d'un accord ne sont guère 

améliorées; de même, les 
possibilités d'expression 
étendues restent limitées 
aux conditions de travail 
(pas en tout cas droit à l'ex­
pression politique), et à des 
conditions limitatives (pré­
sence de l'encadrement...). 
Ou bien l'extension des 
droits du Comité d'entre­

prise s'accompagne d'une 
réserve de confidentialité 
qui en limite aussitôt la 
portée. 

Les manques ne sont pas 
négligeables non plus, no­
tamment pour les petites en­
treprises ( C G T et C F D T 
l'ont souligné); pas de droit 
de veto du C E contre les li­
cenciements collectifs ( pour­
tant proposé par la majorité 
actuelle du temps où elle 
était l'opposition ) ; pas d'en­
gagement du gouvernement 
à ne pas mettre à la disposi­
tion 'des employeurs les for­
ces de l'ordre en cas de con­
flit. 

Bref, on cherche à aug­
menter les droits des travail­

leurs, mais sans toucher à 
ceux des patrons! Pari évi­
demment difficile à tenir. 

Quant à l'obligation de 
négocier (une fois par an) 
présentée comme la grande 
inovation, sans doute tra­
duit-elle le vœu qu'il n'y ait 
plus de conflit, plutôt d'ail­
leurs, d'instaurer une régle­
mentation. Mais la négocia­
tion est affaire de rapport 
de force et les problèmes, la 
mobilisation des travailleurs 
ne se décrètent pas à l'avan­
ce. A moins qu'on veuille 
faire croire que les travail­
leurs peuvent obtenir des 
succès sans lutter-

Reste, avant d'en arriver 
à la loi, du temps, que sau­
ront employer les travailleurs 
et leurs syndicats, pour que 
«la lettre corresponde à l'es­
prit», et que les travailleurs 
aient effectivement de meil­
leurs moyens pour lutter 
contre les exploiteurs. 

Gi l les C A R P E N T I E R 



BLOCAGE DES PRIX 

DES MESURES A MOITIE SATISFAISANTES 
Les mesures prises par 

Jacques Delors, lundi 5 
octobre, sur le blocage des 
prix sont approuvées par 
les familles de travailleurs. 
La valse des étiquettes et les 
flonflons de «la concurren­
ce» devenaient particulière­
ment éprouvants. Mais les 
violons du bal ne se taisent 
pas définitivement pour 
autant. 

Ce blocage intervient 
après que toutes sortes de 
produits et de services aient 
augmenté . pain, transports, 
logement, les prix des servi­
ces de 3,2% pour ces trois 
derniers mois; ses effets 
sont par ailleurs limités dans 
le temps. Les produits dits 
«sensibles», pain, lait, beur­
re, margarine, sucre, café... 
sont stabilisés pour trois 
mois, les marges abusives 
seront sanctionnées, les prix 
de gros industriels seront 
surveillés el ne devront pas 
excéder 8% de hausse par 
an. les prix des services sont-
gelés pour 6 mois; en 82, 

les hausses des tarifs publics 
seront limitées à 8% d'aug­
mentation, les loyers du sec­
teur libre ne devraient pas 
connaître une hausse de 
plus de 8,58%. En revanche, 
les loyers HLM, eux, sont 
encore régis par ta possibili­
té d'une double augmenta­
tion de \0% en janvier et en 
juillet. 

Alors des mesures mi-
figue, mi-raisin? Après les 3 
ou 6 mois de blocage ces 
produits seront de nouveau 
soumis à la «libre concur­
rence». D'autres mesures 
encore ne sont qu'à moitié 
satisfaisantes : ce ne sont 
pas les loyers qui sont blo­
qués, mais leur hausse. 

Pour ramener l'inflation 
à 10%, Delors a donc décidé 
le blocage sur un nombre de 
produits et une politique de 
limite des revenus nominaux. 
Ainsi des accords salariaux 
pourraient porter sur des 
hausses nominales de salaire 
assorties d'une clause de 
sauvegarde semestrielle, soit 

se référer à des grandeurs 
économiques objectives com­
me l'évolution de la produc­
tion nationale et les perfor­
mances des entreprises. 
Est-ce à dire que les aug­
mentations de salaire ne se 
feraient plus en fonction de 
la hausse des prix, mais « des 
possibilités financières des 
patrons» d'augmenter les 
ouvriers? 

L'affaire est en cours de 
négociation. La CFDT a 
réaffirmé que le maintien du 
pouvoir d'achat doit s'ac­
compagner d'un effet de re­
lèvement du SMIC et des 
bas salaires. G . Séguy. au 
cours du dernier CCN : 
«Les rumeurs récentes de 
retourner à la politique des 
revenus de triste mémoire 
suscitent de sérieuses inquié­
tudes parmi les travailleurs. 
Il faut savoir que la CGT 
n 'acceptera pas le rétablisse­
ment d'un système conçu 
pour avantager les patrons 
au préjudice des salariés. ». 

En effet, le gouverne­

ment n'a rien proposé côté 
patrons. Si le blocage, limité 
de certains produits, limite­
ra quelque peu les bénéfices 
du patronat, il se rattrapera 
bien vite, soyons en sûrs, 
dés que les prix seront rede­
venus libres. Par ailleurs, la 
nouvelle politique des reve­
nus ne peut leur déplaire, 
puisque comme l'indique le 
premier ministre, lui-même, 
«le gouvernement propose 
le simple maintien du pou­
voir d'achat des effectifs en 
place. Le maintien du pou­
voir d'achat ainsi envisagé 
doit être compris comme 
une moyenne,». Ni leur dé­
plaire non plus, les mesures 
propres à réduire le déficit 
de la Sécurité sociale : pas 
d'aggravation des cotisations 
patronales, exonérations mê­
me pour des embauches réa­
lisées dans le cadre des con­
trats de solidarité, mais réin­
troduction du 1% supplé­
mentaire pour les salariés. 

Nathalie V I L L O T I E R S 

Pour un contrôle démocratique des prix 
Nous avons demandé à Jean Claude Jacquet, secrétaire général de la confédération syndicale 

des familles (CSF) , ce qu'il pense des mesures de blocages 
La CSF qui a milité pour qu'un certain nombre de prix de pro­

duits et de services soient bloqués, prend acte des dernières mesures 
de Delors, tout en soulignant la portée limitée de ces décisions minis­
térielles. La C S F , cependant, ne croit pas à l'efficacité d'un contrôle 
étatique des prix et propose plutôt un contrôle démocratique. Jean-
Claude Jacquet, secrétaire général de la C S F , développe ici ces idées 
forces. 

Les problèmes d'inflation, du 
coût de la vie sont très impor­
tants. A notre avis, il est impossi­
ble de prétendre combattre le 
chômage et puis de se satisfaire 
d'une inflation même modérée. 
Nous enregistrons les mesures 
qui viennent d'être prises à h 
suite du réajustement de la mon­
naie. Elles vont dans le bon sens, 
mais c'est loin d'être satisfaisant, 
notamment parce que leurs 
effets ne touchent pas fous les 
biens et tous les services, comme 
le logement. 

Ce sont des mesures qui mar­
quent profondément; les profes­
sionnels, les petits détaillants et 
les gros détaillants sont très mé­
contents. Il est vrai aussi que ces 
mesures bloquent au stade du 
détail, mais non au stade indus­
triel et de la distribution. Il n 'a 
pas encore amené la grande 
échelle, c'est le jet d'eau sur 
l'incendie... ça peut effective­
ment être une amorce pour aller 
dans le bon sens. 

Elles semblent revenir sur les 
premières déclarations du gou­
vernement, encore que fonda­
mentalement, il se prononce 
pour le maintien de la liberté 
des prix. Delors annonce des 
mesures de blocage, voire de 
taxation avec effets rétroactifs 
sur certains produits, mais com-
me une mesure temporaire, li­
mitée-, le prix des services est 
stabilisé pendant 6 mois, les 

marges commerciales sont, 
elles, bloquées pendant 3 mois, 
mas ceci ne remet pas en cause 
le problème de la liberté des 
prix. Or, nous disions déjà sous 
les fameux plans Barre, «liberté 
des prix, égale libertés de pro­
fits». 

Alors, face à cet état de fait 
que proposons-nous, puisque 
un contrôle étatique, adminis­
tratif des prix, tel qu'il a été 
appliqué depuis la Libération, 
jusqu'en 78, n'est pas efficace : 
l'inflation a progressé malgré 
le contrôle. Nous proposons, 
d'une part de distinguer un cer­
tain nombre de produits sur les­
quels il doit y avoir véritable­
ment un contrôle de la puissance 
publique, avec des fixations au­
toritaires des prix sur le loge­
ment, sur les transports et la san­
té, sur un certain nombre de pro­
duits de première nécessité. Pour 
tout ce qui reste, si on se pro­
nonce contre la liberté des prix, 
si on se prononce contre un con­
trôle administratif des prix, on 
veut un contrôle démocratique 
des prix. Un contrôle de ce type 
ne signifie pas, à nos yeux, une 
négociation de prix avec les pro­
ducteurs et les distributeurs -
nous n 'en n'avons pas la capacité 
aujourd'hui, même avec l'arbitra­
ge des pouvoirs publics, nous ne 
maîtrisons pas les structures 
d'un prix. Donc, il y a tout 
d'abord un problème d'informa-

Jean-Claude Jacquet 

tktn sur les structures, les coûts, 
les marges, même la puissance 
publique ne dispose pas de ces 
informations, à fortiori les orga­
nisations de consommateurs. Des 
instances existent, dont le rôle 
jusqu 'à présent était limité à un 
simple rôle de chambre d'enre­
gistrement, le Comité national 
des prix et les comités départe­
mentaux. Il faut revitaliser ces 
comités en modifiant leurs 
structures, leur composition, 
leur mission et les moyens mis 
à leur disposition, en accordant 
un rôle plus grand aux organisa­
tions de consommateurs sur le 
plan national, et sur le plan dé­
partemental avec toutes les orga­
nisations sur le terrain. En effet, 
il s'avère que la lutte contre la 
hausse des prix passe par la 
lutte locale, régionale... Il y a de 
grandes disparités d'une région 
à l'autre, d'une ville à l'autre, 
le pouvoir d'achat n'est pas le 
même Les comités départemen­
taux, composes des pouvoirs pu­
blics, des consommateurs en plus 

grand nombre, des producteurs, 
des distributeurs et des syndicats 
des travailleurs, élément détermi­
nant si on veut aller un peu plus 
loin dans la connaissance des 
structures des prix et des coûts, 
doivent devenir de véritables ob­
servatoires des prix parce que 
d'une part le contrôle des prix 
n'existe plus, le gouvernement 
précédent t'a complètement dé­
mantelé et d'autre part parce 
que ce n'est pas si simple défaire 
des relevés de prix. 

POUR UN CONTROLE 
DEMOCRATIQUE DES PRDC 

Ces comités des prix per­
mettraient de connut tre les struc­
tures des prix, en faisant travail­
ler l'INSEE, le CERC, toutes ces 
administrations d'une manière 
différente, ensuite il faudra aller 
plus loin dans la connaissance 
du mécanisme de la formation 
des prix, ensuite on détiendra 
toutes les ficelles pour un véri­
table contrôle démocratique 

des prix. Pour l'instant que peut-
on faire, sinon que de dire qu 'il 
faut arrêter, parce que les famil­
les n'en peuvent mais... sinon 
prendre des mesures arbitraires 
en taxant certains produits. Par 
contre, les pouvoirs publics se­
ront plus à même de sanctionner 
avec un étoffement des services 
de contrôle, des travaux des co­
mités des prix, lorsqu'un 
consommateur s'apercevra dam 
un département que telle grosse 
entreprise pratique des prix en 
dessus d'un taux de marge et de 
bénéfice normal -parce qu'il 
faudra le savoir aussi, mais on ne 
le sait pas pour l'instant- il 
sanctionnera de lui-même cette 
entreprise. Un tel fonctionne­
ment aura un effet beaucoup 
plus dissuasif que de mettre une 
contravention Pour le moment, 
le commerçant la paie et le pro­
cessus s'arrête là. Cela pose 
derechef le problème de la 
concurrence. On ne dit pas que 
la concurrence existe dans le sys­
tème capitaliste, c'est une fausse 
concurrence, mais lorsqu'on dira, 
lorsque sera connu que telle 
branche industrielle, telle grande 
surface pratique des prix prohi­
bitifs par rapport à telle autre, 
ce sera une sacrée contre-publi­
cité. Ce premier stade acquis, il 
y aura beaucoup de choses ré­
glées, on aura évité le danger éta­
tique du contrôle des prix, dont 
nous ne voulons pas parce qu 'il 
est inefficace, qu 'il est incontrô­
lable, à moins de mettre un flic 
ou un gendarme auprès de cha­
que entreprise. Notre projet a 
le mérite de mettre tous les par­
tenaires intéressés dans le coup. 

Propos recueillis par 
Nathalie V I L L O T I E R S 



Nat iona l isa t ions 

Qui sont les actionnaires 
Le remboursement des actionnaires. Voic i une question qui va c i re au 

centre des d é b a t s sur les nationalisations qui se sont ouverts à l 'Assemblée . 
Comment rembourser? Suivant les cotations des trois de rn i è re s a n n é e s pleines 
(de 1978 à 1980 ) comme le voulait le gouvernement? Selon une estimation 
plus favorable de la valeur de l'entreprise, comme l'exigent les capitalistes? 
Pour nous, pourtant, c'est une question qui ne devrait pas se poser: car com­
ment demander aux travailleurs qu i ont. par leur sueur et leur sang, a c c u m u l é 
des profits é n o r m e s auxquels ils n'ont jamais eu droit , de rembourser encore, 
a p r è s l 'appropriation d ' E l a t , les actionnaires? 

Cec i d'autant plus que ces actionnaires ne sont pas n'importe qui . Cer­
tains parlent de ces millions de petits porteurs qui se trouveraient ru inés , et 
qu ' i l faut bien dé fendre . . . tous ceux qui ont p lacé en actions leurs maigres éco­
nomies. E n véri té , c'est une réali té bien autre que nous d é c o u v r o n s en exami­
nant de plus près qu i sont les actionnaires de nos cinq entreprises nationali­
s a les. 

Claire M A S S O N 
La Bourse. 

Il csi bien loin le temps 
des débuts de l'industrialisa­
tion, où telle famille s'affi­
chait possédant telle entre­
prise, en lui donnant son 
nom. Les groupes industriels 
se cachent derrière l'anony­
mat des initiales : DMC. 
C G E , ITT. . . Quand les noms 
subsistent, ils ont souvent 
perdu la référence patronale. 
Qui se souvient que Renault 
était une famille? Ou Ger-
vais? Ou Bcrlict? Ce qui 
permet à Ambroisc Roux, 
tout puissant Pdg de la CGE 
de s'exclamer devant tous : 
«Les 200 familles? c'est du 
roman!t. Les patrons fon­
dateurs ne sont plus ni chefs 
d'entreprises, ni Pdg de 
groupes. 

Qui donc possède les en­
treprises? En théorie, le ca­
pital est réparti entre les 
actionnaires. C'est leur as­
semblée générale qui décide 
des orientations et de l'ave­
nir de la société. 

En général, le montant 
de l'action est peu impor­
tant : les 705 millions de 
francs qui forment le capital 
de la CGE. par exemple, 
sont répartis en 7046 805 
actions de 100.00 francs. 
Dans d'autres cas, leur mon­
tant varie en fonction des 
offres et des demandes en 
Bourse, mais leur moyenne 
reste assez basse : lors des 
discussions sur l'indemnisa­
tion des actionnaires de 
Paribas. le montant estimé 
par le gouvernement était de 
220 francs (de 500 à 700 
francs par le Pdg de Paribas). 
Mais ce sont pourtant un 
nombre relativement res­
treint de porteurs qui se 
partagent le capital : les 
2,5 milliards de capital de 
PUK en 25,5 millions d'ac­
tions sont entre les mains 
de 200000 à 250000 por­
teurs. 

HOMMES OU SOCIÉTÉS? 
Tous les actionnaires, 

bien sûr, n'ont pas le même 
poids dans la gestion. Le 
pouvoir est réparti en fonc­
tion du capital possédé. Pre­
nons Saint-Gobain. Les petits 
porteurs y représentent 54% 
des 3,5 milliards du capital. 
Qui décide pourtant? Suez 
qui possède autour de 20% 
du capital, la Caisse des dé-

Sts et le groupe familial 
idateur, avec un peu plus 

de 5% chacun. Les petits 
actionnaires sont en quelque 
sorte les fantassins de l'ac­
tionnariat. 

Le schéma Saint-Gobain 
n'a rien d'exceptionnel. S'y 
côtoient un holding finan­
cier - i c i Suez-, des capi­
taux publics en proportion 
assez faible —la Caisse des 
dépô t s - , des investisseurs 
institutionnels divers, et une 
part familiale ou d'autofi­
nancement du groupe. 

Il est même des groupes, 
où la présence de la famille 
fondatrice est encore domi­
nante. Ne parlons pas de 
Dassault, qui possède 74% 
du capital de la société qui 
porte son nom. Ni de 
Schlumberger, propriétaire 
à 40% du holding financier. 
Ni de Michelin ou de Peu­
geot. Tous largement majo­
ritaires dans leurs groupes. 
La plupart du temps, ce 
sont 10 à 20% du capital 
qui demeurent entre leurs 
mains. Et leur présence au 
Conseil d'administration ou 
à la présidence du groupe 
confirme leur reste de pou­
voir. Ainsi, Renaud Gillct, 
héritier de la famille Gillct 
est toujours aujourd'hui 
président d'honneur du 
Conseil d'administration de 
Rhône-Poulenc. C'est en 
effet au début du XIXe siè­
cle que la famille Gillel mit 
sur pied une teinturerie à 
Lyon. En s'alliant, au début 
du siècle, à une autre famil­
le, les Carnot, spécialisée 
dans le textile synthétique, 
elle fut à l'origine du groupe 
que nous connaissons. Et 
elle n'en a jamais perdu la 
direction, puisqu'il y a deux 
ans à peine que Renaud 
Gillet laissait sa place de 
Pdg contre celle de prési­
dent d'honneur. PUK et 
Saint-Gobain, avec 8 et 10% 
du capital, ne sont que des 
co-partenaires. Mais on a 
l'habitude de considérer, 
malgré cette particularité, le 
groupe Rhône-Poulenc dans 
l'orbite de Paribas, non pour 
la prise de participation du 
holding financier dans le 
groupe, mais pour l'imbrica­
tion des responsables dans 
les deux conseils d'adminis­
tration (Fouchier, Pdg de 
Paribas, est au Conseil d'ad­
ministration de Rhône-
Poulenc, et Gillet à celui de 
Paribas...). 

Alors, n'en déplaise à 
Monsieur Roux, et malgré 

Renaud Gillet, président d'honneur du Comité d'ad­
ministration de Rhône-Poulenc... 
Monory et Anne-Aymone Giscard d'Estaing au IXe 
Congres mondial des clubs d'investissements... 
Edmond Giscard d'Estaing... 

le peu de pujlicité qui les 
entoure, il continue bien à 
exister des familles ! Elles 
ont perdu la propriété des 
murs et des machines, le 
pouvoir absolu aussi, mais 
elles conservent les profits. 
Le plus souvent, elles res­
tent dans l'ombre. C'est le 
cas par exemple de PUK, 
C G E ou Thomson. De 
Thomson, qui s'est cons­
titué par l'agglomérat ion 
progressive de plusieurs en­
treprises, notons surtout la 
présence des organismes fi­
nanciers et des banques : 
Suez 2,3%, Paribas 8.3%, 
UAP 3,6%. Caisse des dé-
pots 5% et Crédit lyonnais 
6%. A côté, fondatrices, ou 
pas, on retrouve un certain 
nombre de familles, celle 
des Giscard d'Estaing en 
particulier. La présence au­
jourd'hui encore du dernier 
Kuhlmann au Conseil d'ad­
ministration de PUK (Pe-
chiney Ugine Kuhlmann) 
fait preuve de la survivance 
du pouvoir familiale dans le 
groupe, au côté de toujours 
les mêmes. Paribas. Suez. 
Caisse des dépôts. Notons 
juste au passage, la petite 
présence de la CGE avec 
1,S% du capital. La structu­
re de la CGE est elle-même 
assez proche de celle de 
Thomson, plus intéressante 
par les liens d'une part de 
ses investisseurs avec l'an­
cien appareil d'Etat, la fa­
mille Giscard d'Estaing en 
particulier. 

UNE O L I G A R C H I E 
ADMINISTRATIVE 

Il y a bien sur, autant 
de cas particuliers que de 
sociétés. Et sans doute 
l'affaiblissement des an­
ciennes familles capitalistes 
est-il un des traits qui leur 
est commun. Mais face aux 
anciens rois de l'industrie 
et de la finance qui se ca­
chent désormais, une nou­
velle race de puissants se 
met en place. Prudente elle 
aussi, elle reste dans l'om­
bre. Parfois, elle est tout 
simplement issue de l'autre. 

Ce sont les administra­
teurs. Pdg ou simples mem­
bres des conseils d'adminis­
tration. Un Conseil d'admi­
nistration dépasse rarement 
la quinzaine de personnes. 
Oligarchie s'il en est, puis­
que sous leurs ordres. Us ont 
des dizaines de milliers de 

personnes. 
Il est intéressant d'exa­

miner cas par cas, les cinq 
hommes qui sont à la tête 
des cinq nalionalisables. Ils 
sont tous présents dans une 
bonne dizaine d'autres con­
seils d'administration. Jean 
Gandois, nouveau Pdg de 
Rhône-Poulenc, occupe 
onze places d'administra­
teur, dont Paribas, E D F . 
Roger Fauroux, Pdg de 
Saint-Gohain, en cumule 
sept, dont Cl l -HB. Michel 
Walhain, ancien Pdg de 
Thomson-Brandt ( i l a été 
remplacé il y a trois mois 
à peine), fréquentait dix 
autres conseils. Philippe 
Thomas, Pdg de PUK, par­
ticipait à la direction de 
douze groupes (Paribas, 
Rhône-Poulenc. CFP, CCP. 
Crédit national...). Même 
proportion pour Ambroise 
Roux. Pdg de la CGE : Pari­
bas. C C F , CIT-Alcatel. 
Alsthom, PUK, Général 
occidental, Crédit national... 

Nous l'avions déjà vu 
avec la participation de 
Gillet et Fouchier dans les 
conseils d'administration de 
Rhône-Poulenc et Paribas, 
par le biais des administra­
teurs, se met en place une 
véritable oligarchie financiè­
re. Peu importe que ces ad­
ministrateurs aient directe­
ment ou non des actions 
dans l'entreprise. Ils y ont 
le pouvoir. Ils ne forment 
peut-être pas à proprement 
parler une famille, même si 
par les mariages, ils conso­
lident les liens des intérêts 
communs de gestion. Par 
exemple. Georges Hua, ad­
ministrateur de C G E , est 
le beau-frère de Jacques 
Georges-Picot. président 
d'honneur de Suez, parent 
de Valéry Giscard d'Es­
taing... 

Ainsi, la bourgeoisie se 
restructure et s'adapte. Mais 
elle reste en place. Y a-t-il 
une différence entre Am-
hroise Roux et le vieux 
Boussac? Oui dans la forme 
peut-être. Mais du patron au 
Pdg. pas une miette du pou­
voir ne s'est perdue. Au con­
traire. L'empire, C G E est 
plus vaste que l'ex-empirc 
Boussac. Et avec l'hyper-
concentration des pouvoirs, 
si on ne peut plus, peut-être 
parler encore des 200 famil­
les... c'est qu'il y en a sans 
doute moins dans notre 
pays! 



AGIR POUR LA PAIX 
ET LE DESARMEMENT 

c'est urgent c'est possible 

* a r ... 

Bombe à neutrons, S S 2 0 , Pershing, Afghanistan, Salvador, Pologne, 
l 'ac tua l i té de ces derniers mois t é m o i g n e de l 'accé léra t ion de la course 
aux armements, de la multiplication dangereuse des foyers de guerre et 
de tension dans le monde. 

C h a c u n le sent aujourd'hui , la rivalité des superpuissances et la po­
litique des blocs qu'elle e n t r a î n e , ont s é r i e u s e m e n t aggravé la situation 
internationale et accroissent les péri ls qui p è s e n t sur la paix mondiale. 

Les peuples d 'Europe sont p a r t i c u l i è r e m e n t c o n c e r n é s . Là se trou­
ve c o n c e n t r é un immense arsenal conventionnel et nuc léa ire . C'est l ' E u ­
rope qui serait le lieu d'affrontement entre S S 2 0 et Pershing, chars russes 
et bombe à neutrons. 

Dans cette situation on ne saurait ignorer la menace ni la c o n s i d é ­
rer avec fatalisme. Agir pour la paix et le d é s a r m e m e n t c'est urgent et 
c'est possible. 

Il convient d'abord de savoir comment on en est arrivé là . Durant 
les a n n é e s 70 , le rapport de forces entre l ' U R S S et les U S A , l ' O T A N et 
le Pacte de Varsovie, tendait à l 'équi l ibre . Des accords é t a i e n t conclus 
tandis qu'on parlait de part et d'autre de d é t e n t e . Pourquoi alors un tel 
regain de tens ion? 

Missile SLBM ( USA) Missile et char porteur (URSS! 

R appelons d'abord t rès succinctement 
comment a d é b u t é cette course aux ar­
mements. Les U S A , sortis indemnes de la 

d e u x i è m e guerre mondiale, accumulaient grâ­
ce à leur puissance financière et à leur avance 
technologique, un impressionnant potentiel 
conventionnel et nucléa i re . Ils é t a i en t en me­
sure d'infliger des frappes nucléaires massives 
à l ' U R S S . 

Celle-ci, pour sa part, est e n t r é e rapide­
ment en possession de la bombe atomique 
à son tour. E l l e a c o n s a c r é d ' é n o r m e s efforts 
au prix d'une militarisation cons idérab le de 
son é c o n o m i e pour rattraper la puissance mi­
litaire des Etats-Unis. 

C'est surtout en Europe qu'elle a accu­
m u l é ainsi de gigantesque armements. Ils ont 
pu correspondre dans une p remiè re phase au 
souci de sécur i t é d 'un pays qui avait perdu 
20 millions des siens durant la guerre mondia­
le. Mais ils ont b ien tô t dépassé le seuil des 
moyens nécessaires au seul besoin de défense . 

Âpres l ' invasion de la Tchécos lovaqu ie 
en 1968, l 'Union sov ié t ique accéda i t au rang 
de superpuissance et entreprenait de rivaliser 
partout dans le monde avec les U S A . 

Quelques évaluations 

Les dépenses militaires et les forces a rmées 
des deux superpuissances et des blocs en 
présence en Europe, font l'objet d 'évalua­
tions contradictoires selon les sources. 

Nous ferons figurer ici des chiffres et ta­
bleaux de l ' Insti tut international de Londres, 
comme du S I P R I (S tockho lm international 
peace research insti tute) souvent c i té par le 
« M o u v e m e n t de la P a i x » . Leu r comparaison 
fait ressortir des convergences certaines quant 
à l ' évo lu t ion d'ensemble. 

' L ' U n i o n sov ié t ique a accru en Europe son 
avantage traditionnel dans le domaine des for­
ces terrestres, en augmentant les effectifs d'in-



i . ini . in el surtout les tanks et avions qui lu i 
donnent une supér io r i t é manifeste. Dans le 
domaine maritime, où les U S A avaient j u s q u ' à 
présont une supé r io r i t é i n c o n t e s t é e . l ' U R S S 
a mis en chantier un immense programme. I l 
lui permet déjà de s'approcher de la pa r i t é en 
ce qui concerne les sous-marins, si c'est loin 
d ' ê t r e encore le cas pour les navires de surface 
et porte-avions. 

Devenue infér ieure en forces conventionnel­
les terrestres au Pacte de Varsovie. l ' O T A N a 
che rché à compenser par une supér io r i t é en 
forces nucléaires tactiques, de quelques 
centaines de k i l o m è t r e s de p o r t é e . On a ainsi 
abouti a des sys t èmes d i s symét r iques mais 
s ' équi l ibran t mutuellement. 

Années 70 : 
l'équilibre des forces 

Les a n n é e s 70 ont vu les U S A et l ' U R S S 
ainsi que l ' O T A N et le Pacte de Varsovie 
s'acheminer vers un é q u i l i b r e n l n l w h l e s Tories. 
Sur le plan des armes nucléaires s t ra tég iques 
(capables d'atteindre le territoire de l'autre 
en franchissant l 'Atlantique », l ' U R S S a com­
pensé par la supér io r i t é en nombre de missiles 
sou retard technologique. 

E n Europe, le Pacte de Varsovie a surclassé 
nettement par sa supér io r i t é en forces conven­
tionnelles, l'avantage de l ' O T A N en mat iè res 
de forces nucléaires tactiques. 

Dans les a n n é e s 77-78, les spécialistes 
comme les r e p r é s e n t a n t s des deux parties se 
sont accordés à raisonner en terme d 'équi l i ­
bre global et de par i té . I ) . Proeklor . expert 
sov ié t ique en mat iè re mili taire, déc larera 
ainsi en 1977 : «Aucune partie ne dépasse 
l'autre quant au volume des forces militaires, 
bien que certains de ses éléments soient dif­
férents. Si l'on dresse un bilan, on verra (...) 
qu'on est en présence d'une égalité approxi­
mative des forces.» ( A . P . Novosti. Moscou-
in L a Ci té 9 / 2 , 7 7 ) . C e s t d'ailleurs à partir 
de cette situation d 'équi l ibre et de par i té 
globale que se sont engagées un certain nom­
bre de négoc ia t ions sur la l imitation des ar­
mements entre supergrands et la sécur i t é en 
Europe. 

L 'acte final de la Confé rence d 'Hels inki , 
sur « La Sécur i t é et la C o o p é r a t i o n en E u ­
r o p e » , signé en 76, a légalisé la domination 
du Pacte de Varsovie sur un glacis s ' é t e n d a n t 
j u s q u ' à 580 km de Paris. Après les accords 
S A L T 1, signés en 1972. la signature des 
S A L T 2 en 1979, officialisait la par i té dé jà 
p r é e x i s t a n t e entre les supergrands. 

BOMBE A NEUTRONS 

Lts bombn atomiques 
clnsiqun sont basée* sur te 
procédé dit de «fission». 
Elles produisent B5% de 
leur énergie tous forme de 
souffle et de chaleur, 15% 
in rayons radioactifs, et 
5% dt neutrons. 

La bomba A neutrons 
est basée sur la procédé dit 
dt «union». Elle produit 
80% dt son énergie sous 
(orme de neutrons traver­
sant les blindages dos chars. 
In autrn effets étant pré­
sents mais atténués. 

Cette bombe atomique 
dite A «radiations renfor­
cent* permettrait de bloquer 
une attaque de chars en en­

dommageant moins que In 
autrn bombn atomiqun 
matériel et environnement. 

Défenseurs et population 
civile pourraient échapper 
aux radiations dent la mesu­
re où ils se réfugieraient dans 
dn abrrt adaptés. Un métré 
et demi dt terre ou dn cavn 
étayén d'une épaisseur de 
quelques déemètrn dt ter 
rn protègent tn effet dn 
radiations. 

Cene trme occasionne 
rail cependant A ceux qui en 
seraient atteints dnsouftrtn-
cn anilogun A celln causées 
par d'autrn bombn atomi­
qun. 

Minrmvrn aéronavales (U RS 
Missile de croisière (USA! 

Fin des années 70 : 
l'URSS 

obtient la supériorité 

L a vulnérabi l i té r éc ip roque et l 'équi l ibre 
approximatif allaient-ils permettre un ralen­
tissement de la course aux armements? 
Allai t-on voir se déve loppe r des accords 
allant dans le sens d'une d é t e n t e e l d'un 
d é s a r m e m e n t vér i t ab le? 

Les négoc ia t ions qui se multiplient du­
rant la d e u x i è m e partie des a n n é e s 70 se 
soldent par des échecs . Les négoc ia t ions de 
Vienne, pour la r é d u c t i o n des forces en E u ­
rope centrale, sont suspendues le 24 d é c e m ­
bre 1976. Les accords S A L T 2 signés en 
ju in 1979, ne seront finalement pas ratifiés. 

C'est que la course aux armements ayant 
c o n t i n u é , l 'équi l ibre s'est rompu au profit 
de l 'Union sovié t ique et du Pacte de Varso­
vie. 

Ne se contentant pas de sa supér io r i t é 
quantitative en missiles nucléaires s tratégi­
ques. l ' U R S S les a d o t é s de tê tes nucléaires 
multiples à trajectoires i n d é p e n d a n t e s ( tech­
nique dite du mirvage). 

E l l e a encore a u g m e n t é la supér io r i t é que 
lui confé ra ien t ses chars en Europe, en p rocé ­
dant à l ' installation massive de fusées SS20 . 
I l ne s'agit nullement d'une simple moderni­
sation des fusées SS4 et SSS qui aurait laissé 
intacte l 'équi l ibre des forces. Les 220 fusées 
SS20 instal lées en j u i n 1981 donnent déjà à 
l 'Union sovié t ique les moyens d ' anéan t i r les 
principaux objectifs militaires en Europe de 
l 'Ouest. 

Ces mesures, conjuguées à l 'expansion dans 
le monde et à l 'occupation de l 'Afghanistan, 
permettaient à l ' U R S S d ' acqué r i r la supérior i­
té , Brejnev prenant ainsi la lourde responsabi­
li té d'une relance de la course aux armements. 

Les U S A déc ida ien t alors, sous la présiden­
ce de Carter puis surtout de Reagan, de répli­
quer par des mesures des t inées à combler 
I écar t par rapport à la supér ior i té sov ié t ique . 
Ils faisaient adopter par l ' O T A N le principe de 
mise en place de près de 100 fusées 
eu ros t r a t ég iques ( Pershing 2 et Croise I en E u ­
rope. Reagan vient de déc ide r la construction 
de nouveaux missiles nucléaires s t ra tég iques 
( fusées M X . bombardiers B l ) et la production 
de la bombe à neutrons manifestement desti­
née , quoique s t o c k é e aux U S A , à contrebalan­
cer la présence massive de chars sovié t iques en 
Europe. 

La paix mondiale 
en danger 

Cette relance de la course aux armements 
s'accompagne de la multiplication de foyers 
de guerre et de tensions dans le monde. 

Là aussi. l 'Union sovié t ique est passée à 
l 'offcasive. Devenue la superpuissance la plus 
dangereuse, elle cherche à é t e n d r e partout s;i 
s p h è r e d'influence. 

E l l e a pris la relève des U S A dans le soutien 
à l'agression é t h i o p i e n n e en E r y t h r é e . E l l e a 
d o n n é au Vie tnam ( qui occupait déjà le Laos ) 
l 'appui logistique indispensable pour occuper 
le Cambodge. El le a envahi directement l 'Af­
ghanistan, toujours o c c u p é par 1 0 0 0 0 0 sol­
dats sovié t iques depuis près de deux ans. 

Les U S A bien affaiblis sous les coups por­
tés par les peuples, en particulier ceux d'Indo­
chine, ont perdu r é c e m m e n t leur domination 
en Iran, après la chute du Shah, et au Nicara­
gua après celle de Somoza. 

Cherchant à consolider une sphère d'in­
fluence bien e n t a m é e , ils sont passés à la 
contre-offensive pour tenter là aussi de ripos­
ter à l'offensive général isée sov ié t ique . 

Ils se sont ingérés de façon accrue contre 
le peuple du Salvador, cherchant à mainte­
nir une domination de plus en plus contestée 
en A m é r i q u e centrale. Ils soutiennent les me­
nées racistes et fascistes de l 'Afrique du Sud 
contre l 'Angola. Ils renforcent leurs bases 
du Pacifique et celle de Diégo-Garcia pour 
s'opposer à l 'expansion de l ' U R S S dans la 
région et à la poussée de sa flotte vers le d é ­
troit de Malacca. l 'océan Indien... et le Golfe 
Persique. 

Afrique, Asie. A m é r i q u e latine, Proche-
Orient, pas une région du monde n ' é c h a p p e 
à la confrontation des deux supergrands, 

Cette rivalité pour le repartage du monde 
a dé jà p o r t é atteinte à maints peuples, vio­
lant leur souvera ine té . Son ampleur est telle 
<jue tout conflit peut ê t r e à l'origine de 
( é t i n c e l l e qui risquerait de déc lencher le gi­
gantesque incendie de la guerre mondiale. 

L'Europe 
à nouveau menacée 

Les peuples d 'Europe sont par t icul ière­
ment menacés . Là se trouve c o n c e n t r é 
un immense arsenal conventionnel et nu­
cléaire . Ces t l 'Europe qui serait le théâ t r e 
d'affrontements entre SS20 et Pershing. 
chars russes et bombes à neutrons. 

Les gigantesques armadas entretenues 
par les superpuissances en Médi t e r ranée 
constituent éga lement une menace per­
manente. Nombre de conflits dans le 
monde, qu ' i l s'agisse du Proche-Orient 
ou de l 'Afghanistan, s i tués à p rox imi t é 
des roules pé t ro l i è res ont d'ailleurs 
l 'Europe comme enjeu indirect. 

L ' E u r o p e se trouve ainsi à la confluen­
ce des s tratégies d'affrontement des super­
grands. Celui des deux qui parviendrait 
à dominer cette région riche en potentiel 
humain e l technologique, acquièrera i t en 
effet une supér io r i t é décisive sur l'autre 
dans la rivalité pour l ' hégémonie mondiale. 

L ' évo lu t ion de la disposition des sys t èmes 
d'armements des superpuissances tend par 
ailleurs à faire de l 'Europe un champ de 
bataille potentiel localisé. 

FORCES NUCLEAIRES STRATÉGIQUES 
DES USA ET DE L'URSS EN 1977 

(comparaison dn chiffin du SIPRI et de NSS1 

USA 
SIPRI ISS 

URSS 
SIPRI ISS 

Bombardiers 

Missiles balistiqun inter­
continentaux sot-sol 
(ICBM) 

Missiln balistiqun lancés 
de sous-marins (SLBM1 

301 373 140 1 35 

1054 1054 1477 1350 

656 6 56 849 909 
0'après » World Armements and Désarmement SIPRI 
Yoafbook 1978» et iMilitary Balance» de l'ISS (Institut 
for Stratégie Siudm) dt Londrn 1978-1980 

On remarquera la similitude des chiffres provenant dn 
deux souren. L'analyse comparative fait apparaîtra un 
avantage de l'URSS su niveau du nombre dt lanceurs. En 
es qui concerne lé nombre de charges nucléaires, il y a 
alors avantaga lolalil des USA : 11 894 contre 4398 
d'après le StPRI; 9 586 contre 5112 d'après l'ISS. Au­
jourd'hui, l'URSS a plus que compensé ce retard techno­
logique en appliquant elle aussi la technique du MIRVage 
plusieurs têtes nucléaires indépendantes placées sur II 

même vecteur) aux nouveaux missiles ICBM et SLBM. Il 
y aurait près dt 11 000 charges de pan et d'autres. 



Chasseurs-bombardiers (USA) 
Cher amphibie (URSS) 

El les conservent la pa r i t é dans le domaine 
des s y s t è m e s dits centraux qui « s a n c t u a r i s e n t » 
leurs propres territoires par le maintien de 
capac i t é s de représai l les r é c i p r o q u e s . 

E n m ê m e temps, elles renforcent l 'accu­
mulation en Europe d'armes convention­
nelles comme e u r o s t r a t é g i q u e s ou minia­
tur i sées , augmentant la possibi l i té et le 
risque de guerre, y compris nuc léa i re , locali­
sée , et ne s ' é t e n d a n t pas automatiquement 
à leurs territoires. 

Ni Washington, 
ni Moscou 

Les Sov ié t i ques ont qual i f ié la bombe à 
neutrons a m é r i c a i n e d'arme immorale et 
criminelle. L 'emploi de cette arme face à 
l ' i rruption massive de chars sov ié t iques aurait 
en effet des c o n s é q u e n c e s t rès destructrices 
m ê m e si « loca l i s ée s» , sans parler du risque 
important d'escalade nuc léa i re . 

Mais i l en va de m ê m e en ce qui concerne 
les fusées Pershing comme les S S 2 0 et les 
chars s o v i é t i q u e s . Les 220 fusées S S 2 0 bra­
q u é e s sur l 'Europe de l 'Ouest depuis long­
temps constituent elles aussi des armes im­
morales et criminelles, dont les c o n s é q u e n c e s 
seraient dévas ta t r i ces . 

Les U S A ont longtemps refusé un désar­
mement parce qu ' i l aurait en fait remis en 
question leur s u p r é m a t i e . I ls accusaient alors 
les d é f e n s e u r s de la paix d ' ê t r e des agents de 
Moscou. 

Aujourd 'hui , c'est l 'Un ion sov ié t ique qui 
refuse le retrait des SS20 pour ne pas perdre 
la s u p é r i o r i t é acquise en Europe. E l l e accuse 
alors les d é f e n s e u r s d 'une paix vé r i t ab le d ' ê t r e 
des partisans de l 'autre camp, des p ro -amér i -
cains. 

Nous refusons de nous laisser enfermer 
dans le dilemne : «Si vous n'êtes pas avec 
l'URSS vous êtes avec les USA». Nous lutte­
rons contre toute domination é t r angè re 
qu'elle porte le masque de la « p a x sov i é t i ca» 
comme de la « p a x a m é r i c a n a » . 

Nos propositions 
pour la paix 

et le désarmement 

L e P C M L estime qu ' i l est urgent et possible 
de faire obstacle à l 'accroissement des mena­
ces qui pèsen t sur la paix . 

I l est nécessaire pour cela de faire face à 

une situation de fait m a r q u é e par l'augmen­
tation des risques de guerre en Europe et 
dans le monde. L a lutte pour la paix impli­
que le soutien aux peuples et pays agressés, 
le maintien d'une défense i n d é p e n d a n t e de 
la F r a n c e ; et aussi le d é v e l o p p e m e n t des 
capac i t é s de dé fense autonome de l 'Europe 
dans le respect des alliances nécessaires au 
maintien de l ' équ i l ib re des forces. 

E n m ê m e temps, le P C M L propose d'en­
treprendre un d é s a r m e m e n t vér i tab le , s imul­
t ané et c o n t r ô l é , visant non à limiter un sur­
armement croissant, mais à r é d u i r e les d é p e n ­
ses et s tocks d'armements et les risques de 
guerre. 

Nous proposons qu 'un tel d é s a r m e m e n t 
susceptible de diminuer les tensions Est-Ouest, 
aille de pair, en y contribuant, avec la r é d u c ­
t ion des inégal i tés Nord-Sud et l ' é t ab l i s sement 
d'un nouvel ordre é c o n o m i q u e mondial . 

Soutien aux peuples 
et pays 

qui luttent pour la paix 

Dans leur rivalité pour le repartage du 
monde, les supergrands ne cons idè r en t les 
peuples et pays que comme autant de moyens 
ou d'enjeux. I l s ont ainsi é t é a m e n é s à mena­
cer ou violer la souve ra ine té de maintes nations. 

L a lut te des peuples et pays pour leur i ndé ­
pendance et souve ra ine té nationale, s'oppose 
donc é g a l e m e n t aux s t ra tég ies de guerre mon­
diale des supergrands. 

L e P C M L appelle à soutenir ces luttes pour 
l ' i n d é p e n d a n c e . Conformes au droit des peu­
ples à disposer de leur propre destin, elles 
constituent en m ê m e temps des facteurs favo­
rables à la paix mondiale. 

Nous soutenons les peuples afghan, cam­
bodgien, polonais c o n f r o n t é s à l ' h é g é m o n i s m e 
sov ié t ique , comme le peuple du Salvador et la 
cause de la réuni f ica t ion de la C o r é e qui s'op­
posent à la domination U S . 

D'une man iè re généra le , la lutte pour la 
paix implique le soutien à toutes les luttes fa­
vorables au renforcement d 'un front uni dir i­
gé contre les superpuissances : lutte du peuple 
palestinien et des peuples arabes contre le 
sionisme, des peuples de Namibie et d 'Afrique 
du Sud contre le racisme, luttes contre le 
colonialisme. 

Déve loppe r en France un large soutien po­
pulaire à ces luttes est indispensable à la cause 
de la paix . Nous demandons aussi que le gou­
vernement français prenne en m ê m e temps 
des mesures officielles allant dans ce sens. 

L 'a t t i tude à l 'égard du peuple du Salvador 
à l 'occasion du c o m m u n i q u é commun avec le 
gouvernement du Mexique devrait à ce titre 
pleinement concerner aussi les p r o b l è m e s 
afghan et cambodgien. 

MISSILES EUROSTRATÉGIQUES 
SOVIÉTIQUES ET AMÉRICAINS 

gorie nouvelle d'armes an­
tiforces, susceptibles de mo­
difier l'équilibre des forces. 

L'ISS estimait en 79-80 
(«Milîtary Balance»p.117) : 
n1 Un déploiement au-delà (de 
140 missiles SS20) indique­
rait clairement un change­
ment substantiel de capacité, 
ce qui, avant peu, éloignerait 
le rapport de forces de la pa­
rité.». Or., l'URSS a conti­
nué à produire des SS20 à 
cadence rapide. 220 en juin 
1981, elles sont aujourd'hui 
au nombre d'environ 250. 
Capables de détruire l'ensem­
ble du dispositif militaire en 
Europe, elles ont changé net­
tement le rapport de force. 
La course aux armements eu­
rostratégiques s'est ainsi 
trouvée relancée, l'OTAN 
décidant de mettre en place 
à partir de 1983, 108 fusées 
Pershing et 464 missiles de 
croisière. 

DÉPENSES MILITAIRES 
EN POURCENTAGE OU PNB EN 1975 

L Union soviétique avait 
déployé, à partir de 1959, 
jusqu'à 600 (usées SS4 pou­
vant emporter une charge 
d'une mégatonne à 1900 km. 
Elle a ensuite mis en place, 
à partir de 1961, une centai­
ne de SS5 pouvant emporter 
à 4100 km une charge du 
même ordre. Il s'agissait d'ar­
mes peu précises entrant 
dans le cadre do stratégies 
<fanticitéso. Il en resterait 
encore aujourd'hui 380. 
L'URSS a, en effet, entrepris 
de remplacer SS4 et SS5 par 
des fusées SS20 déployées à 
partir de 1977, alors même 
que les SALT2 étaient en 
cours de négociations. 

Les SS20 peuvent empor­
ter trois charges de 150 kilo-
tonnes à 4400 km. Elles ont 
une grande précision, de 
l'ordre de 250 à 300 mètres 
à 3500 km de distance. Cela 
les fait entrer dans une caté-

USA 
URSS 
France 

Estimations SIPRI 

6 
4,8 à 10,7 

3.9 

Estimations ISS 

5,9 
11 A 13 
3,9 

L'importance de la fourchette des estimations SIPRI 
concernant l'URSS tient au fait que celle-ci ne fait pas fi­
gurer nombre de dépenses militaires dans les chiffres 
qu'elle fournit. Le SIPRI a jugé nécessaire lui-même de 
donner aussi le chiffre de 10,7 qui est sans doute plus pro­
che de la réalité. Les chiffres en valeur absolue feraient 
ressortir encore plus la disproportion entre les dépenses 
militaires de la France et celles des superpuissances ame­
nées à un effort gigantesque dans leur lutte pour le repar­
tage du monde. 

L a suspension de toute rencontre au som­
met avec Brejnev en raison de l 'occupation 
de l 'Afghanistan, constitue un é l é m e n t positif. 
Contrairement à l 'attitude complaisante de 
Giscard lors de la rencontre de Varsovie, i l va 
dans le sens d'un soutien au peuple afghan, 
Cette atti tude de réserve devrait s ' é t e n d r e aux 
plans technologiques et commerciaux, le gou­
vernement marquant ainsi plus nettement son 
désir de s'opposer à l 'occupation sov ié t ique . 

L e P C M L propose é g a l e m e n t que le gouver­
nement prenne des mesures susceptibles de 
favoriser l 'application de la R é s o l u t i o n de 
l ' O N U sur le Cambodge, afin que des é l ec t ions 
libres aient lieu ap rès évacua t i on des troupes 
d'occupation vietnamiennes. L a France de­
vrait se joindre à la c o m m u n a u t é internationa­
le pour r e c o n n a î t r e le gouvernement du K a m ­
puchea d é m o c r a t i q u e comme seul gouverne­
ment légal j u s q u ' à une telle é c h é a n c e . 

Notre parti demande que la France rompe 
ses relations avec l 'Afr ique du Sud pour en 
é t ab l i r par contre avec les r e p r é s e n t a n t s des 
organisations namibiennes et a/antennes de l i ­
b é r a t i o n . L e gouvernement devrait é t ab l i r des 
relations officielles avec l ' O L P , r ep ré sen t an t 
unique du peuple palestinien, pour soutenir 
pleinement la lutte de celui-ci pour ses droits 
nationaux, I I devrait é tabl i r aussi des rela­
tions diplomatiques avec le gouvernement 
de la R é p u b l i q u e populaire d é m o c r a t i q u e de 
C o r é e . 

Notre parti exige é g a l e m e n t l ' i ndépendan­
ce des colonies françaises, le retrait des trou­
pes et bases françaises a l ' é t ranger . L 'é tabl is­
sement avec tous les peuples de relations ba­
sées sur l 'égali té et la c o o p é r a t i o n est en effet 
indispensable pour que notre pays puisse 
jouer un rôle c o n s é q u e n t , au c ô t é du Tie rs 
Monde, dans l 'opposition aux supergrands. 

Le P C M L p r é c o n i s e dans ce sens l 'é tabl isse­
ment de relations p a r t i c u l i è r e m e n t é t ro i t e s 
avec la R é p u b l i q u e populaire de Chine, 
grand pays du T i e r s Monde qui joue un rôle 
sans cesse croissant sur la s c è n e internationa­
le en faveur de la paix mondiale. 

Nous demandons é g a l e m e n t que le gouver­
nement tienne pleinement compte des résolu­
tions et déc i s ions du Mouvement des non-
al ignés et des revendications du Tie rs Monde 
quant au nouvel ordre é c o n o m i q u e mondial . 

Maintien d'une défense 
indépendante 

L a croissance des risques de guerre tout 
pa r t i cu l i è r emen t en Europe implique que la 
France poursuive des efforts de dé fense in­
d é p e n d a n t e , tout en maintenant les alliances 
indispensables. 

Seul un d é s a r m e m e n t vér i tab le , rédu isan t 
les stocks des supergrands, permettrait à 
partir d 'un certain seuil de r édu i re sans dan­
ger ces efforts. 

Tan t que les superpuissances continuent 
à a c c r o î t r e leur arsenal nuc léa i re s t r a t é g i q u e , 
renoncer à maintenir une force de dissuasion 
c réd ib le ne serait pas d é f e n d r e la paix . 

Bien que sans commune mesure avec les 
armements des supergrands, cette dissuasion 
« d u faible au f o r t » p r o t è g e notre territoire 
national de menaces ou d'attaques nuc léa i res 
d'ampleur. L'agresseur se verrait en effet ex-



posé à une riposte inacceptable m ê m e pour 
une superpuissance. 

C'est dans ce contexte o ù les supergrands 
poursuivent une course aux armements des­
t inée à favoriser domination ou d é p e n d a n c e , 
que nous situons la déc i s ion de poursuite des 
recherches concernant la bombre à neutrons. 
C'est cette course qu ' i l faut stopper pour les 
rendre inutiles. 

La supér io r i t é é n o r m e du Pacte de Varso­
vie en forces classiques rend possible une 
agression conventionnelle. Face à une telle 
éven tua l i t é , notre parti rappelle qu ' i l est 
favorable au maintien de la conscription et 
à une instruction militaire sér ieuse du contin­
gent. Mais nous n'oublions pas que l ' a rmée 
reste le principal pilier de l 'Etat bourgeois. 
C'est pourquoi nous exigeons la dissolution 
du corps de gendarmerie mobile comme de 
la Légion é t rangère , spécialisés dans la ré­
pression et non la dé fense . Nous continuerons 
aussi à nous opposer à toute évo lu t ion qui 
conduirait à r édu i r e le rô le du contingent au 
profit de l ' a rmée de mé t i e r . 

Notre parti se prononce en faveur de la 
mise sur pied d 'un réseau de protection civile 
permettant d'abriter la population en cas de 
guerre. Une telle mesure témoignera i t de la 
d é t e r m i n a t i o n d 'un gouvernement déc idé à 
ne pas laisser la population en otage vis-à-vis 
d'une quelconque menace ou chantage. Favo­
rable à la dissuasion comme, au besoin, à la 
rés is tance , elle rendrait c réd ib le l ' introduction 
dans la Const i tut ion, comme le p récon i se no­
tre parti , d 'un article interdisant toute capitu­
lation. 

L ' E u r o p e ne constitue qu 'un enjeu et un 
lieu d'affrontement éven tue l aux yeux des su­
pergrands. Les U S A pourraient sacrifier dans 
certaines circonstances sa sécur i t é à leurs in té ­
rê ts supér ieurs . Ils se servent en outre de leur 
protection pour obtenir de lourdes contrepar­
ties é c o n o m i q u e s et f inancières . 

C'est pourquoi, i l convient de déve loppe r la 
c o o p é r a t i o n et la défense commune e u r o p é e n ­
nes. Ains i la dé fense de l ' i n d é p e n d a n c e de 
l 'Europe sera de plus en plus assurée par les 
peuples et pays e u r o p é e n s e u x - m ê m e s . 

Pour un désarmement 
véritable 

LES SOVIETIQUES AUSSI SE PRÉPARENT 
A UNE GUERRE CRIMINELLE 

L'Union soviétique a qualifié le bombe A neutron amé­
ricaine de criminelle comme si seuls les USA voulaient se ser­
vir d'armes nucléaires pour la guerre. 

En fait les Soviétiques envisagent eux aussi l'emploi 
de telles armes comme en témoigne f extrait suivant. I l a été 
tiré d'un article du colonel A. V. Tonkîkh «Préodolenîye 
protivantankovoy> (Battre une défense antitanks) figurant 
dans les publications du ministère de la Défense de l'URSS 
en 1979. 

a L'utilisation massive sur le champ, de bataille d'ar­
mes antitanks exige leur élimination massive, les armes nu­
cléaires correspondent le mieux à cette exigence. Elles ont 
/a plus grande force au point de vue impact physique ainsi 
qu'au point de vue moral et psychologique et exercent donc 
une influence décisive sur l'offensive. 

n L'utilisation d'armes nucléaires entraîne immédiate­
ment chez l'ennemi de grandes pertes en hommes et en équi­
pement, cause la destruction, la paralysie et l'élimination 
d'unités entières et même de formations, ainsi que la destruc­
tion de bâtiments, d'autres objectifs, ainsi que des foyers de 
résistance. 

» Grâce aux armes nucléaires, les troupes peuvent me­
ner une offensive très rapidement et atteindre leur destina­
tion dans un laps de temps très court. 

» la particularité la plus importante des armes nucléai­
res est qu'elles sont en état de détruire l'ennemi sur une gran­
de ampleur. L es armes nucléaires ne rehaussent pas seulement 
la puissance de tir de troupes offensives, mais elles sont le 
moyen le plus efficient pour battre des unités militaires entiè­
res. 

» Suite è l'utilisation d'armes nucléaires en combinai­
son avec d'autres moyens de destruction, l'attaquant a ainsi 
la possibilité de faire tourner en un laps de temps très court 
le rapport des forces à son avantage, pour imposer son ini­
tiative aux troupes de défense et achever leur anéantissement 
par des attaques rapides avec des tanks et des unités motori­
sées de l'infanterie. Pour battre la défense antitank de l'enne­
mi, les armes nucléaires revêtiront donc une importance dé­
cisive. » 

L e P C M L condamne la course aux arme­
ments qui a conduit les supergrands à accu­
muler des stocks d'armes capables de d é t r u i r e 
plusieurs fois la p l anè t e . 

Les t ra i tés d'interdiction partielle des essais 
nucléaires n'ont pas e m p ê c h é depuis 1963, 
l ' intensification d'essais souterrains. L e t ra i t é 
de non-pro l i fé ra t ion signé le 1 e r jui l let 1968 
n 'a pas e m p ê c h é la pro l i fé ra t ion verticale au 
moyen de laquelle les superpuissances mena­
cent les pays moyens et petits. Les accords 
S A L T l imitant, r ég lemen tan t ou gelant certai­
nes ca tégor ies d'armes n'ont pas e m p ê c h é la 
poursuite de la course aux armements sous 
d'autres formes : modernisation, miniaturisa­
tion, e t c . . 

Les négoc ia t ions m e n é e s j u s q u ' à p résen t 
n'ont permis que de limiter un surarmement 
toujours croissant tandis que les risques de 
guerre se sont accrus. 

L e P C M L précon i se un d é s a r m e m e n t véri­
table e n t r a î n a n t une r éduc t ion des dépenses 
et stocks d'armements comme la diminution 
des risques de guerre. S imul t ané et con t rô l é , 
i l devrait comprendre en m ê m e temps : 

- l e d é m a n t è l e m e n t des bases de fusées 
sov ié t iques S S 2 0 p o i n t é e s sur l 'Europe de 
l'Ouest et la non installation des Pershing; 

- l a destruction s imu l t anée et progressive 
des armements conventionnels et nucléaires 
y compris la bombre à neutrons; 

- l a dissolution des blocs O T A N et Pacte 
de Varsovie, quand la destruction du stock 
d'armes aura atteint un seuil suffisant; 

- l e retrait des bases et troupes en terri­
toire é t r ange r . , 

L a confrontation des superpuissances se 
m è n e à l 'échelle p lané ta i re dans un monde 
dont les diverses rég ions sont i n t e r d é p e n d a n ­
tes. Cela ne permet pas d ' e spé re r une r éduc ­
tion vér i table des tensions par une approche 
exclusivement rég ionale . 

O n ne peut, par exemple, espére r rédu i re 
les tensions en Europe tant que l 'Afghanistan 
reste o c c u p é par les troupes sov ié t iques , fai­
sant planer une dangereuse menace sur le 
Golfe Persique. 

Notre parti p récon i se que le d é s a r m e m e n t 
soit envisagé dans le cadre de négocia t ions 
d'ensemble pour un d é s a r m e m e n t généra l , tout 
pa r t i cu l i è r emen t en Europe, l'une des régions 
du monde o ù i l est le plus urgent de rédu i re 
les tensions. 

Par ailleurs, le risque de guerre ayant pour 
origine la course aux armements des deux 
supergrands, notre parti cons idè re que c'est 
à eux en p r io r i t é de désa rmer . L a r é d u c t i o n 
des armements des pays moyens et petits ne 
devrait intervenir que lorsque la diminution 
des arsenaux des supergrands sera suffisante. 

Désarmement 
simultané 

Dans la situation actuelle, tout d é s a r m e m e n t 
accroissant le déséqu i l ib re au profit d 'un bloc, 
augmenterait les risques de guerre. 

Notre parti se prononce à partir de là , 
pour un ferme refus au moratoire sur les fu­
sées eu ros t r a t ég iques qui avaliserait la supé r io ­
r i t é sov ié t ique . Nous p récon i sons comme 
mesure s i m u l t a n é e : retrait des S S 2 0 - non 
installation des Pershing. 

De m ê m e , nous nous p r o n o n ç o n s pour un 
refus de négoc ia t ions sur le Golfe Persique 
excluant, ainsi que l 'a p roposé Brejnev, le 
p r o b l è m e de 1 occupation sovié t ique de 
l 'Afghanistan. De vér i tables négocia t ions de 
paix dans cette région ne seront rendues 
possibles que par le retrait des troupes sovié­
tiques d'Afghanistan. 

Notre parti s'oppose par ailleurs à une 
dénuc léa r i s a t ion de l 'Europe, mesure qui 
conférera i t au Pacte de Varsovie une supé r io ­
rité é c r a s a n t e . I l propose, en Europe, un dé­
sarmement s imu l t ané des armes convention­
nelles comme nucléaires respectant au fur et à 
mesure le maintien d 'un équ i l ib re des forces. 

FORCES ARMÉES 
DE L'OTAN ET DU PACTE DE VARSOVIE 

STATIONNÉES EN EUROPE AU MILIEU OE 1976 

Troupes Tanks Avions 

OTAN 
Pacte de V. 

32 000 
30 000 

250 
510 

OTAN 603 000 6430 
Pacte de V. 865000 18876 

OTAN 540000 
Pacte de V. 345 000 

OTAM 21 000 

4 050 
7460 

250 

OTAN 1 196000 10980 
Pacte de V. 1 029 000 26 846 

250 
65 

1320 
4 225 

850 
1115 

510 

2 930 
54DS 

Les chiffres concernant le Pacte de Varsovie comprennent 
les forces de l'URSS basées souvent dans les régions mili­
taires de l'Ouest de l'URSS. 
D'après s World Armements et Desarmament SIPRI 
Yearbook 1978a. 

Désarmementconrrdlé 

Les supergrands se servent de la course aux 
armements comme d'un moyen dans leur riva­
li té pour l ' h é g é m o n i e mondiale. Les négocia­
tions placées , comme souvent j u s q u ' à p résen t , 
sous leur domination ne pourront donc abou­
tir. 

L e rôle croissant des pays moyens et petits 
au sein de l ' O N U a déjà permis à celle-ci de 
prendre des mesures conformes aux in té rê t s 
de la c o m m u n a u t é internationale, s'opposant 
a u x agressions des U S A comme de l ' U R S S . 

L e P C M L demande que la France exige 
l 'application des réso lu t ions de l ' O N U par 
l ' U R S S comme les U S A . U p récon i se qu'elle 
agisse afin que des négoc ia t ions sur le désar­
mement s'engagent dans un contexte o ù le 
c o n t r ô l e de l ' O N U joue un rôle p réva len t . 

De la confrontation 
Est-Ouest 

au dialogue Nord-Sud 

L e s d ispar i tés et distorsions favorisées par 
la pauv re t é de l 'immense major i té de l 'huma­
ni té constituent un terrain favorable aux ma­
n œ u v r e s des supergrands pour susciter et en­
tretenir foyers de guerre et de tension. 

La lutte pour la paix est ainsi é t r o i t e m e n t 
liée à la constitution d 'un nouvel ordre é c o n o ­
mique mondial. Le P C M L se prononce pour 
r é t a b l i s s e m e n t d 'un lien entre d é s a r m e m e n t 
et dialogue Nord-Sud au moyen de l 'attribu­
t ion à l'aide au d é v e l o p p e m e n t des sommes 
soustraites à la production d'armements. 

La diminution des tensions Est-Ouest irait 
ainsi de pair avec les p rogrès du dialogue 
Nord-Sud, favorisant à ce double titre le 
maintien de la paix mondiale. 

Les patriotes vietna­
miens ont été qualifiés de 
bandits par l'impérialisme 
US. Le colonialisme fran­
çais a traité de «fellaghas» 
les résistants algériens. Au­
jourd'hui, c'est l'URSS, de­
venue superpuissance, qui 
présente comme des ban­
dits les résistants afghans 
qui combattent sa domina­
tion. 

Cette image d'Afghan 
aie couteau entre les 
dents» a figuré récemment 
dans un grand journal so­
viétique. Literatournayaga-
retta. Jadis lorsque l'Union 
soviétique était un pays pa­
cifique, ce sont les bolche­
viks qui étaient décrits par 

les réactionnaires comme 
des hommes «au couteau 
entre les dents ». 



Orne 
Occupation à la SDI Bellème 

U SDI (Société de déve­
loppement informatique) a 
une usine à Bellème. dans 
l'Orne, au centre du Perche, 
et une usine annexe à Mon-
treuil. 

A Bellème, elle occupe 
46 personnes : 45 femmes et 
un chauffeur. A Montreuil, 
39 personnes. 

Ces deux usines mettent 
sur bande des dossiers infor­
matiques pour des banques, 
d'autres usines (fiches de 
paye), caisses de retraites, 
e t c . 

Chaque ouvrière frappe 
sur un clavier avec un écran 
(modèle télévision) devant 
les yeux; huit heures par 
jour, en deux équipes 
( 6 h - l l h , I4h-22h). 

A la réunion du Comité 

central d'entreprise, le 
mardi 29 septembre, le pa­
tron a refusé toutes les re­
vendications des travailleurs. 

Ils ont alors décidé la grè­
ve et l'occupation des lo­
caux. 

Presque la totalité des 
ouvriers sont syndiqués 
CGT, ce qui est exception­
nel dans une région rurale 
et peu syndicalisée, et tout 
le monde fait grève. 

Elles sont décidées, les 
111 î ------- et ne restent pas 
inactives. Jeudi 1 e r octobre. 
14 d'entre elles sont mon­
tées à Montreuil, rencontrer 
la direction de l'usine. Mais 
le patron n'a reçu que les 
déléguées, l a déception fut 
grande, le palron a refusé 
de prendre en compte leurs 

légitimes revendications. 
De retour à l'usine, la 

réponse ne s'est pas faite 
attendre. * NOM avons com­
mencé el nous continuons*. 
Une demande en référé est 
déposée au tribunal pour 
percevoir les indemnités de 
repos compensatoire, la 
mensualisation, le paiement 
des primes d'ancienneté. 
Trois points admis par la 
Direction départementale 
du Travail. 

Un appel au soutien fi­
nancier est lancé. Nuil et 
jour, l'usine est occupée. 
Les ouvriers des usines 
voisines, eux-aussi payés 
au SMIC, sont contactés 
el la solidarité de classe 
s'organise. 

Correspondant 

Roubaix-Tourcoing 
Les traminots 

contre les services à coupures 
Matra Transexel SNELRT. 

C'est en effet, Transexel, 
filiale de Matra, qui gère la 
Société nouvelle électrique 
Lille— Roubaix-Tourcoing 
(500 salariés, agents et 
ouvriers, plus connue sous le 
sigle S N E L R T l qui assure 
chaque jour le transport de 
milliers de personnes dans la 
métropole. C'est la même 
Transexel qui gère d'ailleurs 
les transports en commun 
des grandes villes de France. 

Après avoir volontaire­
ment laissé descendre les 
effectifs, déjà minimum, 
en dessous des besoins, la 
direction a créé des emplois 
à temps partiel: 4 jeunes 
femmes ont en effet été re­
crutées. Mais il s'agit d'une 
supercherie, Transexel trans­
formant en fait, ce service 
à temps partiel en service à 
coupures: le contrat d'em­
bauché prévoit un service 
occasionnel, aux heures de 
pointe, y compris dimanche 
et jours fériés, communiqué 
au plus tard... la veille! De 
quoi se plaint-on? Il faudra 
en fait passer autant de 
temps à se rendre à son tra­
vail qu 'à l'effectuer! 

C'est dans l'unité que 
tout le personnel, y compris 
les quatre jeunes femmes 
qui ont pris leur carte syndi­
cale, est entré en lutte avec 
le syndicat CGT des trami­
nots, depuis maintenant 
plus de cinq semaines. 

Leurs revendications: 
non au service à coupures, 
transformation des quatre 
emplois à temps partiel en 
emplois à temps plein. 

Leur méthode de lutte : 
la stricte observation du 
Code de la route et des con­
signes de la direction. Leur 
assemblée générale, il y a 
deux semaines, a, en effet, 
décidé la poursuite de l'ac­
tion en renonçant toutefois 
temporairement aux arrêts 
de travail des trois premières 
semaines et en prévoyant 
une grande campagne d'in­
formation au public. 

C'est une lutte de longue 
haleine, car les denières pro­

positions dé Transexel sont 
très insuffisantes et remet­
tent môme en cause le pro­
tocole des salaires. Par ail­
leurs, le Syndicat mixte des 
transports, qui loue en affer­
mage à Transexel les locaux 
pour le travail de la 
S N E L R T , cautionne la po­
litique d'économie de la fi­
liale de Matra. Voilà qui po­
se un problème sérieux 
quand on sait que ce Syndi­
cat mixte des transports est 
composé d'élus de la Com­
munauté urbaine et du 
Conseil régional: ainsi donc, 
bien que certains élus PC et 
PS soutiennent les traminots, 
la majorité se trouvent du 
côté de Transexel. 

Les traminots se sont 
adressés au Ministère des 

Droits de la femme et à ce­
lui des Transports: ils ne 
sont pas prêts à accepter 
l'instauration du service à 
coupures, malheureusement 
déjà en place dans d'autres 
grandes villes de France. 
Quand on pense que le pa­
tronat rêve par ailleurs d'un 
horaire à l'année pour les 
travailleurs, on imagine un 
peu ce que cela pourrait 
donner... 

Correspondant 

Article réalisé suite à 
une discussion avec le se­
crétaire adjoint du Syndi­
cat CGT des traminots. 
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RETRAITE 
A QUEL AGE 

ET AVEC 
QUELLES RESSOURCES? 

Nicole Questiaux. ministre de la Solidarité nationale, 
déposera un projet de loi. début 1982, sur l'abaissement de 
Page de la retraite. Ces jours derniers, elle a rencontré les 
différents partenaires sociaux, afin de procéder à des échan­
ges de vue. Peu d'éléments concrets ont filtré de ces entre­
tiens, mais suffisants néanmoins pour que les travailleurs 
ne dorment que sur une oreille... 

Nathalie V I L L O T I E R S 

Depuis près d'un siècle, 
les travailleurs ont revendi­
qué de pouvoir prendre leur 
retraite à 60 ans pour les 
hommes et 55 ans pour les 
femmes et pour les travail­
leurs exécutant des travaux 
particulièrement pénibles, 
fcn effet, nombre de travail­
leurs soupirant d'envie à 
l'idée de la retraite, pendant 
leur vie active, n'en profi-
lenl que très peu. Ce sont 
les mêmes hommes et fem­
mes qui commencent à tra­
vailler le plus tôt qui exer­
cent les métiers les plus durs 
et le plus longtemps, qui 
profitent le plus mal de la 
retraite et qui ont une durée 
de vie la plus courte. 

A 60 ET 55 ANS : 
PARFAITEMENT 

JUSTIFIÉ... 
Obtenir que l'âge de la 

retraite soit abaissé à 60 ans 
modifierait quelque peu, 
mais ne transformerait pas 
totalement une des plus 
criantes inégalités de la so­
ciété. A 35 ans, l'espérance 
de vie pour un professeur 
ou un membre de profession 
libérale est de 42,1 ans;elle 
se réduit à 32,6 pour un ma-
neevre du secteur privé. Pour 
les années 55 à 71, le nom­
bre de survivants à 75 ans, 
pour I 000 à 35 ans. va de 
574 pour les instituteurs à 
310 pour les manœuvres; si 
l'on considère le nombre de 
survivants à 80 ans. pour 
1000 à 60 ans, celui-ci 
s'échelonne de 448 pour 
les cadres supérieurs et 
membres de professions li­
bérales à 256 pour les ma­
nœuvres. 

Les conditions de travail, 
de rémunération et de vie 
ont donc un impact consi­
dérable sur l'espérance de 
vie. Cesl pourquoi, il serait 
préférable que le calcul des 
annuités ouvrant droit à la 
retraite soit modifié. La 
CGT propose que chaque 
salarié puisse partir en re­
traite dés lors qu'il aurait 
versé 37,5 annuités de coti­
sations, la CFDT propose 
qu'avec 37,5 ans de cotisa­
tions, le salarié puisse pren­
dre sa retraite à taux plein 
dès 60 ans. Le projet de 
Questiaux demeure plus 
flou, le départ à la retraite 
serait possible enlre 37,5 
et 43 annuités en fonction 
de la pénibilité de la profes­
sion. A définir maintenant 
les cas où 37.5 annuités 
suffiraient pour prendre sa 
retraite. 

L'inégalité devant la 
mort n'est que l'inégalité 
finale de toutes celles qui 
entaillent la vie : certaines 
années pèsent plus lourds 
que d'autres. Le cas des 

femmes, à cet endroit, est 
frappant. Pourquoi les mè­
res de famille nombreuse, 
connaissant une surmortalité 
ne pourraient pas prendre 
leur retraite plus tôt, 
pourquoi les mères de fa­
mille seraient pénalisées 
pour s'être consacrées à 
l'éducation de leurs enfants 
et en général pourquoi ne 
pas reconnaître enfin la 
double journée de travail 
des femmes? Pourquoi pé­
naliser les travailleurs qui 
sont entrés tard dans la vie 
active parce qu'ils ont pour­
suivi des études supérieures? 
( A ce propos, qu'adviendra-
t-il de tous ces chômeurs 
qui ne cotisent pas aux cais­
ses de retraite, lorsqu'ils 
atteindront le seuil des 60 
ans?). Mais aussi pourquoi 
ne pas tenir compte de tous 
les travailleurs qui ont débu­
té très tôt. en apprentissage? 
La liste établie est loin 
d'être exhaustive, quels cas 
Questiaux rctiendra-t-clle 
dans son projet de loi. on 
l'ignore? 

Aujourd'hui, il est possi­
ble de prendre sa retraite 
avant 65 ans, mais la pen­
sion perçue en est d'autant 
plus amaigrie. On ne peut 
envisager un abaissement 
de l'âge de la retraite sans 
que les retrailables touchent 
une pension décente. Là 
non plus, Questiaux ne s'est 
pas prononcé sur le montant 
de la retraite. Lors des négo­
ciations avec les syndicats, 
le ministre a indiqué que les 
retraités toucheraient les 
50% du régime général, mais 
n'a soufflé mot sur la com­
plémentaire, elle n'a formulé 
que des hypothèses comme 
celle de verser une alloca­
tion d'incitation à libérer 
un emploi, remplaçant ain­
si la retraite complémentaire 
qui n'est accordée au taux 
plein qu'à 65 ans. 

L'UCR (Union confédé­
rale des retraités C G T ) , lors 
de son dernier conseil natio­
nal a avancé la revendication 
que la retraite soit égale à 
75% du salaire, 60% au tilre 
général et 15% au titre de la 
complémentaire, la CFDT 
demande qu'une première 

élape à 70'/ soit atteinte 
dans l'immédiat.. 

PLUS PAUVRES ENCORE 
A LA R E T R A I T E 

La question financière de 
l'abaissement de l'âge de la 
retraite est capitale, à quoi 
rimerait-il sans une rémuné­
ration substanciellc. d'auiant 

'us que la reproduction de 
a hiérarchie des salaires se 
poursuit et s'aggrave par­
fois, lorsque les travailleurs 
cessent leurs activités. Une 
enquête menée par le grou­
pe de recherche appliquée 
en gérontologie du C c R C 
(Centre d'études des reve­
nus et des coûts» indique que 
le rapport du revenu moyen 
des cadres moyens à celui 
des agriculteurs passe de 
1.7 en période d'activité à 
2,4 lorsqu'ils sont à la 
retraite, le rapport entre ca­
dres moyens et ouvriers pas­
se de 1.4 à 1 ,9. 

Le gouvernement Giscard 
Barre s'étail illustre dans 
son offensive confie les re­
traités el les personnes âgées, 
il n'avait pas augmenté de 
manière notable leurs pen­
sions. C'est pourquoi le pro­
jet de loi sur rabaissement 
de l'âge de la retraite doit 
comporter l'annulalion du 
coût des longs séjours hospi­
taliers à plus de 5 000 francs 
supporté par les malades, 
l'annulation de la franchise 
mensuelle de SO francs insti­
tuée pour la 2 6 e m c maladie 
qui frappe 250 000 person­
nes dont 80% de personnes 
âgées ( L a 26^nte maladie 
fait partie des maladies pri­
ses en charge à 100% par la 
Sécurité sociale). 

EXCLUS 
DE LA R E T R A I T E 

Enfin, rappelons qu'il se­
rait justice que toute une ca­
tégorie de la population 
immigrée, exclue jusqu'alors 
des pensions vieillesse, re­
couvre ses droits; à savoir 
l'allocation aux mères de 
famille est refusée aux fem­
mes immigrées dont tous les 
cnfanls ne sont pas français, 
l'allocation supplémentaire 
du FNS ("Fonds national de 
solidarité) est supprimée 
aux titulaires de pension 
vieillesse et de reversion, 
lorsqu'ils rentrent dans 
leur pays; le tranfert des 
prc-rctiaites esl encore in­
terdit pour les immigrés, 
ils sont contraints de de-
meurer en France pendant 
5 à 8 ans. 

Prenez contact 
avec le Parti communiste marxiste-léniniste. 

N O M 
Prénom 
Lieu de travail 
Adresse 

Code postal 

(A retourner à l'Humanité rouge - BP 201 - 7S926 
Paris Cedex 19) 



I l y a vingt ans... le 17 octobre 1961. 
L'une des plus honteuses journées de l'Histoire de 
France. Une journée qui marque d'infamie le 

front de notre peuple. 
30000 travailleurs algériens, hommes de tous âges, 

femmes et enfants, manifestaient pacifiquement dans 
les rues de Paris et des banlieues. Pour protester contre 
les conditions de vie intolérables qui leur étaient impo­
sées. Notamment contre le couvre-feu qui venait d'éri­
ger en système la discrimination raciale. 

A u mois de janvier précédent, le référendum sur 
l 'autodétermination en Algérie avait pourtant ouvert 
la voie des justes droits nationaux du peuple algérien. 
En avril de la m ê m e année, dans une conférence de pres­
se, De Gaulle avait déclaré: ff L'indépendance de l'Algé­
rie est envisagée avec le plus grand sang froid... et un 
cœur parfaitement tranquille. La décolonisation est no­
tre intérêt et par conséquent notre politique... ». 

Mais la violence fasciste, raciste et la duplici té d'un 
gouvernement bourgeois aux abois, se manifestaient par 
une répression comparable aux crimes hitlériens commis 
lors des progroms ant isémites des a n n é e s 30 en plein 
Berl in . L e s politiciens et leurs protecteurs en armes, 
é c u m a i e n t de rage et de haine devant l ' imminence de 
la victoire déf in i t ive de la guerre r évo lu t ionna i r e de li­
b é r a t i o n nationale du peuple algérien contre le colonia­
lisme français. 

11 538 arrestations officiellement recensées . 140 tués , 
chiffre m i n o r é fourni par l 'Inspection généra le de la po­
l ice ; le F L N , organisateur des manifestations pacifiques, 
indiquait de son cô té 2 0 0 morts et 400 disparus, la plu­
part n o y é s dans la Seine ap rès y avoir é t é dé l i bé r émen t 
jetés. 

O ui, journée de honte pour notre peuple. Du fait 
aussi de l'absence totale de solidarité des forces 
« d e gauche» françaises. A l'exception, il faut le 

dire, d'une poignée d'anticolonialistes courageux et 
conséquents . Une toute petite poignée de militants PSU, 
trotskystes, communistes en désaccord avec la direction 
de leur parti, et chrétiens. Le numéro de l'organe central 
du Front de libération nationale du 2 2 novembre 1 9 6 1 , 
clandestin, publia par la suite, un article détaillé sous le 
titre «Les manifestations algériennes en France et le si­
lence de la g a u c h e » . Un témoignage objectif, sans haine, 
sans passion, irréfutable. 

Alleg et les siens peuvent aujourd'hui raconter l'His­
toire à leur façon. Mais la vérité historique fut celle rela­
tée, à chaud, par les journalistes algériens. Et nulle ver­
sion déformée ou justification a posteriori ne sauraient 
la transformer. Une fois de plus, pour ne pas «tomber 
dans la provocation », les dirigeants du Parti communiste 
français n'ont-ils pas fermé les portes des locaux o ù ris­
quaient de vouloir se réfugier spontanément nombre 
d'Algériens poursuivis et blessés par la police? En tout 
cas, c'est là la rumeur qui circula avec force dans les 
rangs du parti, y compris au niveau de certains cadres, 
dans les jours qui suivirent. A tout prix, il fallait empê­
cher que le pouvoir ne jette le P C F dans l'illégalité. A 
tout prix... 

M ais, pour sanglante fut-elle du cô té des ouvriers 
algériens et de leurs familles immigrées dans la 
région parisienne, cette mémorable journée reste 

inscrite comme l'une des plus ardentes manifestations en 
France de leur patriotisme. 

Moins d'un an plus tard, en dépit de ces nouveaux cri­
mes de la France colonialiste dans sa capitale, leur na­
tion recouvrait son indépendance, leur peuple retrouvait 
sa dignité. 

Avec les combattants héroïques de leur armée et de 
leur Front, les manifestants du 17 octobre 1961 à Paris 
avaient vaincu le colonialisme, le racisme, le fascisme 
français. 

Du moins en Algérie, leur pays. 
En France, le combat continue... 

Jacques J U R Q U E T 

17 octobre 1961 : 
Page de gauche : les manifestants algériens face aux CRS. 
Page ci-contre : Sur un stade parisien... 

17 OCTOBRE 1961 
Jour de honte pour 
Jour de gloire pour 
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fusillé les patriotes algériens. 
Ces nouveaux martyrs tombés 
sous les balles ennemies ont ver­
sé leur sang pour que triomphe 
la Révolution algérienne et que 
vive libre le fier peuple algérien. 

UNE PROVOCATION 
PREMEDITEE 

Les Algériens ont manifesté pa­
cifiquement en France. Ils ont 
décidé de rompre l'éUu dans le­
quel le gouvernement français a 
voulu les enfermer en leur impo­
sant des mesures intolérables 
telles que celle du couvre-feu 
à partir de 20 heures. Ils ont 
affronté héroïquement les hor­
des colonialistes assoiffées de 
sang. En rangs serrés, ils étaient 
près de 80000 à défiler dans les 
rues et les places de Paris. Les 
colonialistes ont sauvagement 

Paris revêt aujourd'hui l'aspect 
d'une ville en état de guerre. Par­
tout des policiers casqués et armés, 
des CRS mitraillette au poing sont 
en état d'alerte. Un dispositif de 
sécurité gigantesque est installé. 
Les ponts sont gardés, des barra­
ges établis. Tour a été préparé, des 
ordres ont été donnés afin de 
briser par tous les moyens la mani­
festation pacifique des Algériens 
de la région parisienne. 

A 18 heures, sous la pluie qui 
commence a tomber, les meutes 
aux casques brillants dévalent au 
pas de course, les rues et les 
grands boulevards de Paris à la re­
cherche des Nord-Africains. La 
manœuvre d'intimidation com­
mence. A la sortie des usines, les 
ouvriers algériens sont immédia­
tement appréhendés, matraqués, 
entassés dans les fourgons alignés 
le lond des boulevards pour être 
dirigés vers le Palais de Sports et 
autres lieux déjà prévus à cet 
effet. 

SANS ARMES ET SANS HAINE 

Mais de partout des milliers 
d'Algériens Convergent vers les 
centres de la capitale française. 

Ils 
les 
et 

viennent clamer à la population 
parisienne et à l'opinion publique 
internationale, leur indignation 
contre les mesures racistes prises 
à leur encontre. Sans armes et 
san* haine, ils avancent dignement 
formant d'immenses conçu 
respectent scrupuleuscmcr 
consignes de calme, d'ort 
de discipline du F L N qui voulait 
donner à celle démonstration de 
masse, un caractère pacifique. 

Ainsi encadrés, canalisés, diri­
gés par les responsables du F L N , 
des milliers d'Algériens affluent 
à partir de 20 heures vers les 
grands boulevards. Venus mani­
fester pacifiquement, ils étaient 
accompagnés de leurs femmes 
et de leurs enfants. Aux cris de 
«L'Algérie libre, vive le FLN! 
Levez le couvre-feu' Libère/ 
Ben Bella!», ils gagnent les 
abords de la place de l'Opéra 
dans un ordre parfait, avec le sou­
ci de ne point paralyser la circu­
lation. 

De l'avis de tous les observa­
teurs et de tous les journalistes, 
les manifestants ne portaient ni 
bâtons, ni couteaux, ni armes. 
Sous la pluie battante, ils avan­
çaient vers les boulevards Mont­
martre et Bonne-Nouvelle. C'est 
à ce niveau qu'ils se heurtent à 
un détachement de police qui les 
charge avec une brutalité d'une 
rare violence. Les agents de police 
tirent. Les CRS, mousquetons au 
poing, se ruent sur des manifes­
tants. Des balles tirées par les for­
ces dites de l'ordre sifflent de tou­
tes parts. La foule reflue vers les 
portes cochères et les rues collaté­
rales ou s'engouffre dans les 
bouches de métro, laissant derriè-
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l'Algérie 

Et la gauche? 

re elle, inondés dans une mare de 
sang, plusieurs Algériens mortel­
lement atteints par les balles 
colonialistes. Ainsi le signal est 
donné pour noyer dans le sang 
une manifestation pacifique de 
personnes dont le seul crime est 
d'avoir voulu défendre leurs droits 
les plus élémentaires. La responsa­
bilité criminelle de ces tueries pè­
se lourdement sur ceux qui ont 
délibérément et froidement ouvert 
le feu sur des manifestants désar­
més. Le journal France Soir, peu 
suspect de sympathie pour les 
Algériens, raconte en ces termes 
les circonstances dans lesquelles 
les premières fusillades eurent lieu: 

a Boulevard Bonne-Nouvelle ce fut 
la tragédie. Dans le flot des voitu­
res qui n'avaient pas réussi à tour­
ner dans les rues voisines, H y avait 
un car de police vide. Le chauffeur 
était seul à son volant. J'ai vu, 
raconte un témoin, le conducteur 
descendre de son siège. Il était 
blême. Il avait un pistolet tt la 
main... Il cria : le premier qui 
avance, Je fais feu! Les manifes­
tants nullement Intimidés conti­
nuèrent à avancer. Le policier a 
tiré deux coups de feu en l'air, 
puis II a fait feu sur les manifes­
tants. En entendant les coups de 
feu, des policiers casqués portant 
le gilet pare-balle, sont accourus. 
Ils ont à leur tour tiré une ving­
taine de coups de feu. ». 

L E VRAI VISAGE 
DU RACISME 

Ces assassinats qui ont marqué 
le début de cette répression collec­
tive sanglante eurent lieu à 20 

heures 45. Mais les opérations de 
police allaient se poursuivre très 
tard dans la nuit. 

Des centaines d'Algériens sont 
pourchassés à travers les rues et 
soumis à des brutalités inqualifia­
bles. Arrêtés par centaines, ils sont 
acheminés vers le Palais des Sports 
et le stade Coubertin où ils sont 
entassés dans des conditions inhu­
maines. Un fait particulièrement 
significatif doit être rappelé car il 
illustre le caractère profondément 
raciste de l'opération lancée contre 
les Algériens résidant à Paris. Quel­
ques civils français n'ont pas hésité 
à prêter main-forte à la police, 
dans son odieuse chasse à l'Algé­
rien. De nombreux passants ont 
même participé activement à 
l'arrestation d'Algériens réfugiés 
dans les immeubles des grands 
boulevards. Tard dans la nuit, les 
cadavres des patriotes Algériens 
assassinés gisaient encore sur les 
trottoirs, noyés dans des flaques 
de sang sous le regard indifférent 
des passants parisiens. 

L'AMPLEUR DE LA 
MANIFESTATION 

Si la manifestation des Grands 
boulevards a été la plus spectacu­
laire et la plus meurtrière, d'autres 
non moins importantes ont eu lieu 
un peu partout à travers Paris et 
sa banlieue. 

- A la place de l'Etoile, un très 
grand nombre d'Algériens com­
mençaient à affluer dès 18 heures 
30. Les stations de métro Etoile 
et Wagram étaient assiégées par les 
détachements de police et deCRS. 
Toutes les sorties étaient barrées, 

et un tri basé sur le faciès s'orga­
nisait systématiquement. 

- A u Quartier latin, ils sont en­
core des centaines à manifester 
depuis 20 heures. Place St-Michel, 
place Maubert et boulevards Saint-
Germain, la fureur de la police se 
déchaîne. Hommes, femmes et en­
fants tombent pêle-mêle sous les 
coups de matraques des policiers. 

- Cour U-vu k\ Pont-de-Neuilly, 
Nanterre, Rond-Point de la Défen­
se ont vu ce jour-là les Algériens 
manifester dans le calme et la di­
gnité. Là encore la même répres­
sion s'est abattue sur eux, là enco­
re, la police s'est acharnée dans 
l'accomplissement de sa vile et 
criminelle besogne. 

En dépit de ta répression mons­
tre qui a sévi durant la nuit de 
mardi à mercredi, les patriotes 
algériens n'ont pas renoncé à 
l'action prévue pour les jours 
suivants. 

L E MEPRIS DE L'HOMME 

De la Garenne-Colombes, Cour-
bevoie, près du Rond-Point de la 
Défense, les Algériens remontent 
par groupes compacts. Toute la 
journée du mercredi, des cars de 
police, des autobus réquisitionnés 
emportent des Algériens au Palais 
des Sports où des milliers d'autres 
sont parqués depuis la veille. Mal­
gré cela, les manifestations conti­
nuent dans la banlieue Ouest après 
l'heure du couvre-feu. Au disposi­
tif de sécurité de la veille sont ve­
nus s'ajouter des renforts rappelés 
de province. Ce jour-là aussi, les 
fusillades retentissent à Colombes, 
faisant plusieurs morts parmi les 

Avec la nuit, la mort rôde au­
tour des exilés; le flic et le harki 
sont là, le doigt sur la gâchette. 
La guerre coloniale avec son vi­
sage dément, s'est peu à peu ins­
tallée dans leur vie. 

De temps à autre, un cri d'an­
goisse ou de colère parvenak jus­
qu'à l'opinion à travers un scan­
dale policier et judiciaire. Des 
centaines de dossiers sur les cri­
mes et les exactions de !a police 
française dormaient dans les ti­
roirs des journaux parisiens. La 
peur de la saisie avait fait reculer 
lentement mais sûrement les plus 
courageux. Dans sa grande majo­
rité, la presse démocratique fran­
çaise se taisait. 

Beaucoup, pour calmer leur 
mauvaise conscience, se désolida­
risaient des «actes individuels», 
des «actes terroristes» algériens 
et en appelaient à la «lu:te de 
masse», à «faction de masse». 

Le 14 octobre, l'Emigration 
algérienne, sous *a direction de 
la Fédération de France du 
F L N . décide une imposante ma­
nifestation de masse pour le 17 
au soir. Le climat moral, la dé­
termination politique sont tels 
que la police ne connaîtra le pro­
jet de manifestation que dans la 
journée du 17 octobre... 

... Dans les milieux politiques 
de gauche, cette décision es: 
accueillie avec inquiétude et 
môme un certain scepticisme 
quant aux capacités de l'Emi­
gration à agir au grand jour. 
Les premières réactions de cer­
taine gauche française sont net­
tement défavorables... 

... L'opinion dominante dans 
les milieux de la «gauche» dans 
son ensemble était la suivante : 
«les Algériens vont à l'aventu­
re»; la peur d'agir est telle qu'on 
est hostile à ceux qui agissent : 
«Ils brouillent les cartes e: ne 
jouent pas le jeu». 

Toutefois, il y a eu des nuan­
ces et môme des différences 
assez sensibles. 

Quelques Français ont mani­
festé avec les Algériens el subi 
les mômes violences. Ceux-là 
sont la minorité révolutionnaire 
qui n'a cessé d'agir aux côtés 
des Algériens depuis des années. 

D'autres, se situant avec beau­
coup de dignité sur un plan mo­
ral très élevé, ont tenté d'agir. Ils 
ont été peu suivis : ce sont des 
témoins courageux devant 'e vi­
de et la dérobade des vieux par­
tis de gauche sclérosés et sans 
âme. 

Du côté du PCF, il y eu: 
beaucoup de manifestations de 
sympathie, de solidarité de 
principe, mais concrètement, 
très peu «d'actions de masses». 

Quar 

ivKjiQor un affronloiri 
me 
reacTionnaires. t t orsque les 
Algériens vont au combat, elle 
est dépassée... 

Pour les militants du 
F L N , il s'agit d'une victoire po'i-
ticiue importante, car pendant 
quatre jours, ils ont contraint 
le gouvernement français à agir 
au grand jour. L'opinion inter­
nationale a vu et appris nuelles 

vie et :e oe I O U les jours des patriotes algériens 
en France. 

A ceux qui «à gauche» se dé­
robent au combat et à la lutte 
ils disent e: répètent : cet affron­
tement qui s'est déroulé au 
cœur de Paris, sous vos yeux, 
nous le vivons tous les jours à 
travée toute la France. Nos res­
ponsabilités, nous les avons pri­
ses et nous les assumerons jus­
qu'au bout. 

El Moudjahid N<>87 
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manifestants. Les arrestations 
continuent. Selon les chiffres mê­
mes de la police française, environ 
12000 Algériens sont parqués au 
Palais des Sports, à Vincennes et 
au Stade Courbetin. Le correspon­
dant de France-Soir rapporte à ce 
sujet : «7/5 sont entassés sur ces 
gradins serrés les uns contre les 
autres, pas rasés, pas lavés, grelo-
tants, beaucoup d'entre eux por­
tent un pansement autour de fa 
tête. D'autres sont debout, les uns 
contre les autres. 

»Des groupes de gendarmes 
mobiles, le mousqueton à la bre­
telle, circulent parmi les travées. 
Des détenus ont passé deux nuits 
Ici, se relayant sur les bancs pour 
somnoler. L'espace manque pour 
s'allonger, a. 

Le rapporteur de France-Soir 
oublie de rapporter les brimades 
infligées et tes humiliations par la 
soldatesque française qui se livre 
sur eux, au moindre prétexte, à 
des matraquages et des sévices 
odieux. Il oublie aussi de relater la 
dignité et la détermination avec 
lesquelles ces patriotes affrontent 
ces nouvelles épreuves. Aux bruta­
lités de la police, ils répondent en 
entonnant l'hymne national algé­
rien perpétuant par là les tradi­
tions de résistance forgées dans les 
prisons de Barberousse, de 
Maison-Carrée, de Lambèse. 

Incapable d'endiguer cette 
puissante vague de fond qui sou­
lève dans un même élan patrioti­
que, tous les Algériens de la ré­
gion parisienne, le gouvernement 
français procède, à des expulsions 
massives et immédiates vers l'Al­
gérie où ils sont livrés aux tortion­
naires des camps de concentration. 

LES ALGÉRIENNES 
FACE A LA RÉPRESSION 

Suivant l'exemple de leurs sœurs 
d'Alger, les Algériennes de la ré­
gion parisienne ont tenu à partici­
per activement à ce vaste mouve­
ment de protestation. Toute la 
journée de vendredi a été marquée 
essentiellement par des actions 
d'éclat qui témoignent du rôle de 
la femme dans la Révolution al­
gérienne. 

Nullement intimidées par ces 
trois jours de dures épreuves, elles 
sont descendues dans les rues ac­
compagnées de leurs enfants, 
brandissant le drapeau algérien. 
Plus d'un millier d'entre elles et 
cinq cents enfants ont été appré­
hendés et incarcérés dans des hô­
pitaux, des asiles et des centres 
psychiatriques de la région pari­
sienne. L'humiliation infligée à 
ces patriotes algériennes a atteint 
un tel degré qu'elle a suscité, en 
maints endroits, la désapprobation 
de certains démocrates français. 
C'est ainsi qu'à l'hospice Saint-
Anne, le personnel hospitalier a 
aidé de nombreuses Algériennes à 
se soustraire de l'emprise de la 
police. Par ailleurs, ce même per­
sonnel s'est opposé à l'entrée d'un 
car de police chargé de détenues. 

Par solidarité avec leurs sœurs 
de la région parisienne, les Algé­
riennes des autres régions de 
France se sont jointes au mouve­
ment : c'est ainsi qu'en Moselle, 
dans le Nord, dans les Ardennes, 
dans le Haut-Rhin des centaines 
d'Algériennes ont défilé dans les 
rues aux cris de « Vive le FLN!», 
a A Igérie indépendante ! s. 



« L ' e n j e u r é g i o n a l » 

«Vivre el travailler au pays», ce mot d'ordre traduit une aspiration que la crise économique rend chaque jour plus 
forte. Quand des bassins de main-d'œuvre sont tout entiers frappés par le sous emploi, c'est par régions entières que s'opère 
la riposte des travailleurs. Alors la région est-elle un enjeu? Cest ce que suggèrent Jean Giard et Jacques Scheibling* - tous 
deux membres du PCF— dans un ouvrage intitulé « L'Enjeu régional». 

Léon C L A D E L 

D'emblée, les auteurs posent 
le problème de la région en terme 
de classe. Us analysent la forma­
tion d'unités ou d'ensembles éco­
nomiques régionaux, en fonction 
de l'accumulation du capital et de 
la recherche du profit maximum. 
Dans la première partie de l'ou­
vrage, particulièrement riche en 
informations de toutes sortes, 
éléments chiffrés, approches his­
toriques, ils étudient les différen -
tes étapes qui ont conduit aux 
régions actuelles avec les boulever­
sements qu'elles connaissent. 

Ainsi. l'aménagement de 
l'espace français s'esl produil en 
deux grandes élapes. Première 
étape : au XIXe siècle, une indus­
trialisation à parlir du grand capi­
tal qui s'est porté sur les bassins 
miniers et sur les compagnies de 
chemin de fer. Dès la première 
phase de la révolution industrielle 
se produit un développement iné­
gal. Des régions industrielles se 
constituent autour des bassins 
charbonniers (Nord-Pas-de-Calais, 
le Creusot-Blanzy, Si-Etienne. Fir-
ininy); autour des villes du textile 
(Li l le . Roubaix, Tourcoing. 
Rouen-Elbœuf. la région lyonnai­
se, e t c . ) ; autour des ports colo­
niaux, à partir du pillage impéria­
liste ( Le Havre. Nantes, Bordeaux, 
Marseille). Quant à Paris, il joue 
a ce moment-là. le rôle de capitale 
administrative et bancaire plus 
que celui de capitale industrielle. 

L E S ANNÉES 20 
E T L E S 

N O U V E L L E S TECHNOLOGIES 
Ce n'esl que vers le débul du 

XXe siècle que va prendre forme 
le nouveau remodelage industriel 
de la France avec le développe­
ment des nouvelles technologies : 
l'automobile.l'aéronautique.l'élcc-
trochimie et l'électrométallurgie. 

Par contre, des années 20 à 40. 
le capital basé sur le travail à la 
chaîne se porte vers les très gran­
des agglomérations urbaines : 
Lyon, Marseille, Toulouse et sur­
tout Paris accueillent la construc­
tion mécanique et électrique. Mais 
un certain état d'équilibre règne 
en France jusqu'au milieu du 
XXe siècle. Cet équilibre repose 
sur l'équilihre entre société rurale 
et société urbaine et le rapport 
ville/campagne. Malgré la crise de 
1930. la crise régionale ne se pose 
pas. Entre 1850 et 1940. le fond 
de la population rurale resle stable 
(20 millions d'habitants environ). 

L E GRAND TOURNANT 
DE LA D E U X I E M E 

G U E R R E MONDIALE 
Le fait régional va émerger à 

la suite de la phase de croissance 
du système capitaliste après la 
deuxième guerre mondiale. 

Les transferts de population 
active entre secteurs et branches 
d'activités, les déplacements de 
population • et la délocalisation 
des branches de production s'avè­
rent plus violents que ceux engen­

drés par la révolution industrielle 
au siècle passé. 

L ' E X O D E R U R A L ET. . . 
L A DÉCENTRALISATION 
La politique d'aménagement 

du territoire remonte aux années 
54-55. elle s'est poursuivie jus­
qu'à la fin des années 60. Les 
auteurs qualifient cette politique 
ainsi : «salarisation», «déqualifi-
cation». « féminisation», 

Les auteurs analysent cette dé­
centralisation menée sous l'égide 
de la DATAR, comme une gigan­
tesque opération de restructura­
tion de l'appareil de produclion 
monopoliste, comme le renforce­
ment de la main mise du grand 
capital sur l'économie des régions 
à la recherche du site du plus haul 
profit. Ce redéploiement de 
l'appareil monopoliste, à l'échelle 
du territoire, préfigure le redé­
ploiement actuel à l'échelle mon­
diale. Phénomène logique, on a 
assisté dans le même temps à la 
désindustrialisation de la région 
parisienne. 

11 s'agit par la même occasion 
de briser les grandes concentra­
tions qui sont aussi les lieux privi­
légiés d'organisation de la classe 
ouvrière, afin de disperser les usi­
nes dans les régions rurales, à bas 
salaires et sans tradition de lutle 
(tout du moins au début). Autre 
aspect de ce déménagement, 
l.'SINOR et S IDFLOR ont misé 
sur une Htloralisation de leur im­
plantation, à Dunkerque et à Fos, 
ou la sidérurgie sur l'eau, cela à 
cause du minerai acheté à bas prix 
aux pays du Tiers Monde. Cette 
délocalisation des industries de 
base (sidérurgie, chimie) a provo­
qué une crise dans les régions 
Lorraine-Nord-Pas-deCalais. 

Pour les auteurs, la crise régio­
nale s'est trouvée amplifiée par 
la crise économique, à commen­
cer par la région parisienne qui a 
perdu 300000 emplois industriels 
hautement qualifiés depuis 1974. 
A l'occasion de la crise, les 
patrons témoignent de leur volon­
té de disperser au maximum le 
chômage, de la nécessité à laquelle 
ils sont soumis de s'adapter 
rapidement aux nouveaux cré­
neaux, avec la possibilité de chan­
ger très vite de fabrication, de lo­
calisation de main-d'œuvre. Ils | 
développent donc la mobilité de la 
force de travail sous toutes les for­
mes possibles (déplacement et 
précarité) en reportant la gestion 
de cette main d'œuvre le plus bas 
possible ( à l'échelon régional avec 
les projets giscardiens de décentra­
lisation). 

CLASSE E T REGION 

Ainsi s'est progressivement po­
sé le problème régional, au fil des 
transformations et de la concen­
tration du capital. De ce point de 
vue, les auteurs tentent d'aborder 
le problème en terme de classe et 
non de région. Ils polémiquent 
avec les idées dites « régionalistes» 

qui visent à opposer Paris à la 
province. Ils polémiquent aussi 
avec ceux qui suhslituent parfois 
ù la légère le concept de nation à 
celui de région. Dans un rappel 
historique, ils évoquent le contenu 
bien souvent réactionnaire donné 
au régionalisme et ce jusqu'à la 
deuxième guerre mondiale. Ainsi, 
la tentative des Girondins d'oppo­
ser le fédéralisme à Paris pour 
briser l'unité de la République, 
puis Thiers et les Versaillais es­
sayant d'isoler la classe ouvrière 
de Paris et des grandes villes, de la 
paysannerie et de la province. 

De même, les auteurs classent, 
grosso modo, les régions en deux 
types. Les régions où l'affirmation 
de l'identité régionale est forte : 
elle se construit en s'opposant à la 
nation. On y fait référence à l'his­
toire régionale pour valoriser 
l'identité de la région. Il y a crise 
du monde rural et sous-industria­
lisation. La classe ouvrière est 
faible en nombre. Il y a parfois 
une «nouvelle classe ouvrière» 
née d'une industrialisation récente. 

Les régions à sensibilité régio­
nale faible : ce sont des régions 
rattachées très tôt au territoire na­
tional, cette intégration a été ren­
forcée par la révolution industriel­
le. Dans ces régions industrielles 
de longue date, la classe ouvrière 
a accumulé une longue expérien­
ce de luttes à dimensions natio­
nales (ex : les mineurs et ouvriers 
du Nord ou de la Loire ou les si­
dérurgistes lorrains). Ainsi, les 
auteurs basent-Us leur analyse, 
jusqu'à un certain point, sur l'op­
position entre la classe ouvrière 
et la bourgeoisie. De même, ils 
évaluent le poids de cette classe 
dans les mouvements populaires 
régionaux. La lutte des viticulteurs 
du Languedoc en 1907 est analy­
sée comme le fruit d'un mécon­
tentement général qui va des pro­
priétaires aux salariés agricoles 
jusqu'aux négociants en vin. Les 
propriétaires tiennent les rênes 
des manifestations populaires. 
C'est donc, selon les auteurs, 
l'Union sacrée régionale, basée sur 
la petite bourgeoisie et la paysan­
nerie au service du radicalisme et 
du réformisme. 

L E S GLISSEMENTS 
E T 

L E S CONTRADICTIONS 

Jusqu'à la fin de l'époque gaul­
liste, les auteurs analysent claire­
ment la situation à la lumière de 
la contradiction capital/travail. 
Par la suite, tout devient plus con­
fus, un glissement s'opère entre 
l'intérêt des travailleurs et l'intérêt 
national. Ainsi la politique d'amé­
nagement du territoire sous de 
Gaulle, est-elle caractérisée 
comme «une gigantesque opéra­
tion de restructuration de l'appa­
reil de production monopoliste». 
A la fin du chapitre s'opère un 
glissement dangereux : n'apprend-
on pas en effet que la concentra­
tion du capital effectuée sous de 

Gaulle avait pour base le territoi­
re national et coïncidait donc de 
ce fait, avec l'intérêt national. 
Mais l'intérêt de qui? On est en 
droit de se le demander, puisque 
les auteurs nous ont parlé tout 
au long de ce chapitre de démé­
nagements de populations, de re­
cherche de main d'œuvre à bas 
prix, sans tradition de lutte, de 
généralisation du taylorisme et 
de surexploitation. Tout ça n'est 
pas bon pour les travailleurs, on 
est tenté de se dire qu'un tel in­
térêt national ne peut être que 
celui des patrons. Une telle affir­
mation semble omettre l'impor­
tance du pillage colonial dans les 
profits impérialistes! 

Dans la même foulée Giard et 
Scheibling opposent tl'impéra-
tif industriel» gaulliste au «re­
déploiement industriel giscar­
dien»: iL'impératif industriel 
s'identifiait alors jusqu'à un 
certain point, à l'intérêt natio­
nal.» Ainsi tle territoire rw-
tional n'est plus le lieu par 
excellence de l'accumulation 
du capital monopoliste (...) les 
interventions de l'Etat tendent 
vers un système de gestion glo­
bale; la spécialisation de l'in­
dustrie française "sur les cré­
neaux" les plus rentables s'ac­
centue. » U est vrai que les trusts, 
les monopoles impérialistes fran­
çais se redéploient à l'échelle 
mondiale, à la recherche de la 
rentabilisation maximum de leurs 
capitaux, mais ce n'est pas pour 
autant un signe de renoncement 
devant la R F A , la C E E ou les 
trusts des USA. II est vrai qu'ils 
n'hésitent pas à condamner des 
vallées entières, des régions en­
tières en fermant des filiales ou 
des usines jugées insuffisamment 
rentables pour se spécialiser sur 
les créneaux dont ils espèrent ti­
rer le profit maximum: comme 
les produits plats et les aciers 
spéciaux pour la sidérurgie. Il 
semble que progressivement dans 
notre ouvrage, la cause, la racine 
des problèmes régionaux se trans­
forme, on glisse du redéploie­
ment des monopoles, à l'intégra­
tion européenne. Ainsi, on parle 

de la '.fermeture des forges 
d'Hetmebont (en 76 J victimes 
de la CECA»> on écrit «le mar­
ché commun agricole, autre vo­
let de l'intégration européenne 
a accéléré l'élimùmtion de la pe­
tite exploitation familiale. Le 
maraiclage est concurrencé par 
l'Italie et les autres pays du Sud 
de l'Europe». Les auteurs sem­
blent tomber, à un niveau dif­
férent certes, dans le traversqu'ils 
dénonçaient chez, les régionalis-
tes qui opposent Paris à la région 
en faisant abstraction des clas­
ses. Ici on oppose telle produc­
tion, telle branche à Bruxelles 
ou bien à tel pays d'Europe. Au 
risque de se trouver avec le pa­
tron de son propre trust opposé 
aux ouvriers d'un autre trust eu­
ropéen. 

Q U E L ENJEU? 

Alors l'enjeu régional? On 
nous dit que les luttes régionales 
s'opposent au déclin de la Fran­
ce, et que la région est apparue 
comme un des lieux privilégiés 
de la «prise de conscience des 
méfaits du redéploiement et de 
la politique du déclin » ; on nous 
parle un peu plus loin du «carac­
tère complémentaire de la reven­
dication régionale et de l'intérêt 
national». Les auteurs et le PCF 
suggèrent qu'une des tâches des 
structures régionales à mettre en 
place soit un inventaire des res­
sources régionales et des riches­
ses du sous-sol. II est vrai que les 
travailleurs se battent pour main­
tenir ouverts des puits de mines 
de fer. de charbon. Mais ils se 
battent pour garder leur emploi, 
travailler au pays, décider au 
pays. Us ne se battent pas pour 
empêcher le déclin d'un pays im­
périaliste et de ses multinationa­
les. Sous le socialisme, quand la 
classe ouvrière exercera le pou­
voir, un tel inventaire des riches­
ses et des ressources régionales 
sera indispensable pour mettre 
fin au pillage du tiers monde. 

L'enjeu régional pour nous, 
ce n'est pas quelque chose con­
tre l'Europe, c'est l'unité qu'il 
faut réaliser contre les licencie­
ments, les fermetures, pour vi­
vre et travailler au pays, contre 
des patrons de trusts qui sont 
de plus en plus agressifs. 

*Jean Giard : maire adjoint de 
Grenoble et vice-président du 
Conseil régional Rhône-Alpes. 

Il est co-auteur de "Demain 
la ville», Editions sociales 1975 
et de «Les cadres aussi» Ed. so­
ciales 1977. 

Jacques Scheibling: agrégé de 
géographie. Collaborateur auprès 
du CC du PCF, chargé des ques­
tions de l'aménagement du terri­
toire. 

Co-auteur avec J . Damette 
de «Pour une stratégie autoges­
tionnaire» Ed. sociales 1979. 
Jacques Damette membre du CC, 
responsable de la section région 
du CC a écrit la postface de cet 
ouvrage. 



COMORES 
Mitterrand, les mercenaires 

et le rattachement de Mayotte 

Le 3 octobre, Mitterrand recevait en visite à Paris le pré­
sident des Comores, Ahmed Abdallah. 

Ancienne colonie française, les Comores ont accédé 
-partiellement - à l'indépendance en 1975. Partiellement 
en effet, car Mayotte, partie intégrante des Comores, est 
restée, selon le bon vouloir de Giscard d'Estaing, sous admi­
nistration de l'impérialisme français. Le 13 mai 1978, nou­
velle ingérence française aux Comores : l'humilie de main 
des services secrets français, Bob Denard, organise un coup 
d'Etat ayant pour objectif de replacer les Comores dans la 
zone d'influence de Paris, et Ahmed Abdallah reprend du 
service à la tête du gouvernement comorien. 

Dans le contexte de sa visite en France, l'Association 
des travailleurs comoriens ( A T C ) et l'association des sta­
giaires et étudiants des Comores ( A S E C ) ont publié le 2 
octobre, une déclaration commune donnant leur point de 
vue sur ce déplacement. En voici des extraits. 

(les intertitres sont de la rédaction d 'HR) 

( . . . ) «Notre peuple, com­
me l'ensemble des forces dé­
mocratiques et patriotiques 
comoriennes sont attenti­
ves à la manière dont vont 
être examinées, dans la ren-
conlre Alimed Abdallah-
Mitterrand, certaines ques­
tions fondamentales, qui 
sont au centre des rapports 
Comores-France. 

L E S BARBOUZES 
A L A PORTE 1 

Cest d'abord, la ques­
tion de mercenaires fran­
çais, installés aux Como­
res, et qui ont transformé 
le pays en base avancée de 
complots conti£ les pays 
de la région. Le gouverne­
ment français va-t-il con­
crètement s'engager dans 
la mise en ceuvre de ses po­
sitions, en rappelant tous 
les mercenaires français ins­
tallés aux Comores et en 
maintenant le juste préala­
ble de l'expulsion de tous 
les mercenaires étrangers 
aux Comores a tout dialo­
gue avec Ahmed Abdallah, 
ou le paradoxe actuel va 
continuer: le gouvernement 
socialiste condamne les mer­
cenaires , pendant que l'Am­
bassade de France à Moroni 
les reçoit régulièrement et 
que les coopérants militaires 
français collaborent étroite­
ment avec les hommes de 
Bob Denard? 

Cest ensuite la question 
de Maworé (Mayotte). Le 
gouvernement français va-
t-il publiquement sengager 
dans un processus irréversi­
ble de réintégration de Ma­
woré dans l'ensemble como-
rien en levant notamment 
toutes les barrières entre Ma­
woré et l'ensemble du pays, 
facilitant et favorisant ainsi 
les échanges économiques, 
culturels et humains entre 
les populations, en permet­
tant le retour dans l'ile et le 
dédomagement intégral de 
tous les mahorais favorables 
à l'indépendance et à l'unité 
des Comores, ( . . . ) et la ga­
rantie des libertés politiques 
et syndicales à Maworé. 

F A I L L I T E ECONOMIQUE 

Ahmed Abdallah effec­
tue ce déplacement à Paris 
dans un contexte d'opposi­
tion généralisée à son régi­
me et d'agitations dont les 
caractéristiques sont les 
suivantes: 

1) Une crise économi­
que et sociale aiguë mar­
quée par l'anarchie dans 
l'économie, le gaspillage 
et le détournement des de­
niers publics, frappant tous 
les secteurs et toutes les 
couches de la population. 
Pour le petit peuple, c'est 
une question de survie: 
cherté des denrées de pre­
mière nécessité, rupture 
continue des stocks, chôma­
ge, marché noir, fait par des 
hommes du pouvoir, des 
dons des organismes interna­
tionaux (les aides de la C E E 
notamment); avec la séche­
resse qui a frappé les Como­
res durant toute cette année 
et qui a détruit toutes les ré­
coltes, le pays se trouve au 
bord de la famine. Ahmed 
Abdallah est obligé de faire 
appel à un groupe privé 
aune banque étrangère lié 
aux mercenaires pour lui re­
mettre la gestion de la Ban­
que commerciale des Como­
res. Les conséquences de 
cette crise économique sont 
imprévisibles, ce d'autant 
plus qu'elles touchent aussi 
les sphères les plus élevées 
du pouvoir, notamment les 
mercenaires. Certains hom­
mes de Bob Denard n'hési­
tent plus à afficher leur mé­
contentement. 

E T MENACE D E PUTSCH 

2) Une agitation politi­
que fébrile des forces de la 
réaction comorienne, rivales 

à Ahmed Abdallah. Ces di­
verses coteries s'agitent en 
particulier à Paris, avançant 
en chœur leur réponse à la 
crise actuelle. Cependant 
leur passé lourd à la tête de 
l'Etat comorien entre 1975 
et maintenant ( . . . ) leur en­
lève tout crédit de s'expri­
mer au nom du peuple co­
morien et les marginalise, 
car ils ne bénéficient d'au­
cun soutien populaire. Leur 
caractère aventuriste fait 
qu'ils attendent tout d'une 
aide extérieure pour réali­
ser un putsch type 13 mai 
1978. 

3 ) Pour surmonter cette 
situation, Ahmed Abdallah 
et ses hommes de paille ont 
lancé, grâce aux bons con­
seils de certains amis du 
continent, une entreprise 
Parti socialiste pour ama­
douer les socialistes français. 

L ' A T C et l 'ASEC dé­
noncent fermement la poli­
tique réactionnaire d'Ah­
med Abdallah, politique de 
démission nationale et de ré­
gression sociale el expri­
ment leur solidarité mili­
tante aux luttes économi­
ques et démocratiques qui 
sont développées aux Co­
mores, notamment par la 
grève des employés de la 
Banque commerciale des 
Comores ( B B C ) depuis le 
13 septembre 1981, et les 
luttes impulsées par l'oppo­
sition patriotique sous la di­
rection de Swauti Ya Umati. 

L ' A T C et l 'ASEC exigent 
l'expulsion des mercenaires 
installés aux Comores, le ré­
tablissement des libertés dé­
mocratiques en particulier 
les libertés politiques et syn­
dicales, le respect de l'indé­
pendance nationale et de 
l'intégrité territoriale de no­
tre pays. 

L ' A T C et l 'ASEC sont 
convaincus que la défense 
de l'indépendance nationale 
et de l'intégrité territoriale 
des Comores, le progrès éco­
nomique et social sont en 
premier lieu les affaires du 
peuple comorien».( . . . ) 

A l'occasion du 32 e anniversaire de la République 
populaire de Chine, le Comité de Paris de l'Associa­
tion des Amitiés franco-chinoises organise une soirée. 

Le samedi 24 octobre à 20 heures 

salle La Rouchefoucauld-Liancourt 
Club des Arts et Métiers, 9 bis avenue d'Iéna 

75116 - Paris 

En première partie, un entretien : 
CHINE E T FRANCE AUJOUD'HUI 

M. Etienne Manach : Ambassadeur de France, ancien 
représentant de la France en Chine, Président d'hon­
neur de l 'AAFC. 
M. Jean-Marie Daillet : Député de la Manche, mem­
bre de la présidence de r A A F C . 
M. Louis Bazin : Professeur à l'Ecole des Langues 
orientales, président-délégué de l 'AAFC 

débattront des relations franco-chinoises 

Après l'entracte, un film : 

L E BONHEUR F R A P P E A L A PORTE 

Film de fiction en couleurs de Zhao Huan-Zhang, 
1981. Un des succès de l'année en Chine. 

DIALOGUE NORD-SUD 

La relance à Cancun ? 
Les 22 et 23 octobre, se tiendra à Cancun au Mexique, 

une Conférence réunissant les représentants de 21 pays dans 
le but de relancer le dialogue Nord-sud. Un dialogue mis à 
mal par la crise économique, une crise que les pays indus­
trialisés tentent, la plupart du temps, de faire payer aux 
pays du tiers monde. 

Alors, une conférence pour rien? Entre deux famines, 
jusqu'au prochain cri d'alarme? Il semble que la tenue mê­
me d'une telle conférence refusée au départ par les USA, 
constitue un point marqué par les pays du tiers monde face 
à l'intransigeance d'une Amérique qui voudrait faire comme 
si rien ne s'était passé depuis 74. Plus que des résultats con­
crets, il faut surtout en attendre une relance du dialogue, 
des orientations qui guideront les négociations dans chacun 
des organismes de l'ONU ou le Nord et le Sud se retrouvent 
face à face. 

Léon C L A D E L 

Quels sont ces pays? 
Quel sera l'enjeu des discus­
sions? 21 pays seront repré­
sentés, dont 8 pays impéria­
listes: la R F A , l'Autriche, le 
Canada, les USA, la France, 
la Grande Bretagne, le Ja­
pon et la Suède. Voilà pour 
le Nord. Les pays du Sud 
sont tout de même plus lar­
gement représentés, mais 
nullement en proportion de 
leur importance réelle ; ce 
sont: l'Algérie, l'Arabie 
Saoudite, le Bangla-dcsh, le 
Brésil, la Chine, la Côte 
d'ivoire, la Guyane. l'Inde, 
le Mexique, le Nigeria, les 
Philippines, la Tanzanie, le 
Venezuela, la Yougoslavie. 

UN DIALOGUE 
D I F F I C I L E 

Cuba qui aurait dû être 
présent en tant que prési­
dent en exercice du groupe 
des pays non-alignés, a été 
exclu de la conférence suite 
aux pressions exercées par 
Reagan. Cest lui ou moi, 
aurait-U dit, menaçant de 
boycotter la conférence. La 
tenue d'une telle conférence 
est le fruit d'une bataille 
menée par les pays du tiers 
monde et la C E E avec no­
tamment la 0>rrunission 
Brandt. Elle a été préparée 
de longue date. Une descon­
ditions que l'administration 
américaine (Carter à l'épo­
que), avait mise à la partici­
pation US, était que les dis­
cussions gardent le caractère 
d'un échange de vue et non 
d'une négociation. I«s pays 
riches et principalement les 
USA refusent de partager le 
pouvoir qu'ils détiennent 
dans le Fonds monétaire in­
ternational (les USA sont 
les seuls à avoir le droit de 
veto au sein de cet organis­
me), dans le G A T T , la Ban­
que mondiale, la CNUCED, 
l'ONUDI etc.. Ds refusent 
que les décisions soient pri­
ses à l'échelle d'une confé­
rence dans laquelle ils sont 
minoritaires, afin de conti­
nuer à diriger au sein des 
organismes spécialisés où ils 
sont majoritaires. 

DES REVENDICATIONS 
DE PLUS EN PLUS 

URGENTES 

Face à la même intransi­
geance, de conférence en 
conférence, les pays du Sud 
reprennent à chaque fois 
des revendications de plus 
en plus urgentes. Le groupe 

des pays non-alignés de­
mande une revalorisation et 
une stabilisation du prix des 
matières premières, un accès 
élargi au marché des capi­
taux, un accroissement des 
aides publiques au dévelop­
pement, une accélération des 
transferts de technologie 
avec une surveillance effec­
tive des multinationales. Ces 
revendications que les pays 
du tiers monde martèlent 
depuis 74, sont loin d'être 
satisfaites. 11 semble au con­
traire que la crise qui frappe 
les pays impérialistes, ren­
de encore plus âpres leurs 
rapports avec le tiers monde. 
L'arrivée de Reagan à la 
Maison blanche n'a pas con­
tribué à l'assouplissement 
des positions US. Bien au 
contraire, ce dernier, entend 
tirer un trait sur le dialogue 
Nord-sud. 

L E C H O C 
D E DEUX CONCEPTIONS 

Dès la session du Fonds 
monétaire international qui 
s'est tenu début octobre, 
Reagan a annoncé la cou­
leur: «La plus importante 
contribution qu'un pays 
puisse faire au développe­
ment du reste du monde 
est de mener chez lui, une 
politique saine», a-t-il dé­
claré à la face des pays du 
Tiers Monde. De tels propos 
visent à blanchir les USA de 
toute responsabilité dans la 
situation désastreuse de 
l'économie du tiers monde, 
à un moment où, en jouant 
avec les taux d'intérêt du 
dollar, Reagan alourdissait 
d'autant la dette de ces pays 
vis-à-vis des pays industria­
lisés. Alors que les pays du 
tiers monde réclament des 
aides et des facilités finan­
cières, les pays industriels 
refusent l'ensemble du pro­
gramme du tiers monde 
pour réformer l'ordre inter­

national. Ils prétendent que 
le dirigisme qui s'instaure­
rait si on appliquait le pro­
gramme du tiers monde, se­
rait intolérable et source de 
désordre dans les relations 
économiques internationa­
les. Selon ces messieurs, une 
main mise du tiers monde 
sur le système monétaire in­
ternational, constituerait 
une atteinte à la libre circu­
lation des biens et des capi­
taux. 

CANCUN, UN FORUM 
POUR L E S PAYS 

DU T I E R S MONDE 

Les pays du tiers monde 
quant à eux, savent qu'ils 
doivent tout mettre en œuvre 
pour faire front face aux 
diktats de Reagan. Des pays 
affaiblis par les répercussions 
de la crise mondiale, des 
pays dont les échanges res­
tent soumis aux fluctuations 
du papier vert appelé Dollar. 
Des pays dont la ligne de 
front s'est trouvée singuliè­
rement affaiblie par les con­
flits qui n'ont pas manqué 
de s'allumer dans les zones 
chaudes du globe. Que ce 
soit entre l'Iran et l'Irak, 
entre l'Ethiopie et la Soma­
lie, au Moyen-orient ou en 
Asie du Sud-est ; les pays du 
tiers monde n'en préparent 
pas moins activement une 
conférence, dont ils atten­
dent des résultats politiques. 
Ainsi, l'Organisation de I uni­
té africaine vient d'organiser 
à Yaoundé. un colloque qui 
a examiné les principales 
questions abordées à Can­
cun. Dans un communiqué, 
l'ensemble des participants 
déclare que: «L'Afrique et 
le tiers monde doivent con­
sidérer le sommet mexicain, 
comme un forum où pour­
ront être dénoncés et souli­
gnés, les obstacles extérieurs 
qui paralysent la emissance 
harmonieuse des pays en dé­
veloppement, qui causent 
aussi dans les nations iiulus-
trialisées de nombreuses dif­
ficultés socio • économiques » 
Les dirigeants de l'OUA ont 
insisté sur le fait que, selon 
eux, la survie de l'Afrique 
est subordonnée à un déve­
loppement endogène et à 
une intégration économique. 
Enfin, M. Kodjo. président 
de l'OUA, déclara en ouvrant 
le colloque: «Le New deal 
planétaire n'est possible que 
s'il y a prise de responsabili­
té. La solidarité n'est même 
pas la justice. Elle est la rai­
son.» 

l ' h u m a n i t é r o u g e 

Fondateur : Jacques J U R Q U E T . 
Directeur politique : Pierre BUHNANU. 
Rédaction : Gilles Carpentîer, Léon Cladel, Claude 
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Catherine Lemaire, Claude Ltria, Claire Masson, 
Nathalie Villotiers. 
Secrétaire de rédaction : Pierre Marceau. 
Administration: Max Durand. 
Directeur de publication : Jean-Luc Einaudi. 
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Ne pas être condamné à passer toute sa vie 

à effectuer les mêmes gestes, 

sans perspective d'avenir, pour un salaire 

insuffisant. Telle est une des aspirations 

essentielles des OS de Renault-Billancourt. 

Tout à démarré le 18 sep­
tembre, un vendredi, au cin­
quième étage de l'Ile Seguin, 
avec la grève de l'atelier de 
peinture. Un des ateliers les 
plus combatifs, avec quasi-
exclusivement des immigrés. 
En 1976, la direction avait 
introduit la peinture de four­
gonnettes. Les peintres tou­
chaient une prime selon le nom­
bre de véhicules. Voilà qu'à la 
fin de 80, la direction a intro-
suit des fourgonnettes plus 
longues. Il fa/lait plus de temps 
pour les peindre... mais la prime, 
elle, n'a pas bougé. Logique­
ment, les peintres ont demandé 
la réévaluation de la prime et se 
sont mis en grève au retour des 
vacances. Les essayeurs, les re­
toucheurs, les contrôleurs de 
l'atelier s'y sont mis à leur tour; 
chacun avec ses propres revendi­
cations. Depuis le W mai, on se 
sentait plus sûrs de soi, quelque 
chose avait changé, la direction 
était moins à l'aise face aux tra­
vailleurs. Ça c'est bien vu quand 
elle a envoyé des briseurs de grè­
ve. Dans le temps, il y avait des 
/aunes, des mercenaires, qui rem­
plaçaient les grévistes dans tous 
les secteurs de l'usine. Comme 
d'habitude, la direction les a 
envoyés à la peinture. Seule­
ment, cette fois-ci, au bout de 
trois jours, les grévistes les ont 
éjectés manu militari, sans ména­
gement. L'état d'esprit avait 
changé. Progressivement, la pro­
duction s'est arrêtée et, au bout 
de 9 jours, ta grève s'est arrêtée 
sur un compromis favorable aux 
grévistes. C'était un événement. 
Enfin, depuis cinq ans, il y avait 
une grève victorieuse à Billan­
court. Cela a contribué à la com­
bativité d'autres ateliers. 

Dans le même temps, une grè­
ve s'est déclenchée aux presses. 
Il y a modernisation de l'atelier; 
la direction a automatisé des li­
gnes de presse. Et pour rentabili­
ser, elle veut faire fonctionner 
les presses 24 heures sur 24. Elle 
propose que les ouvriers fassent 
à la fois la production et le mon­
tage des outils. Selon ses plans, 
certains O.S. passeraient Pi au 
bout de plusieurs années. Les 
grévistes veulent que tous les OS 

de l'atelier passent Pl. 
Une autre lutte s'est engagée 

au Département 14, où s'effec­
tue le montage des moteurs. Là, 
la direction supprime tes équipes 
et veut revenir en horaire normal 
avec un allongement du temps 
de travail et la suppression de la 
prime d'équipe. Les gars se sont 
mis en grève pour avoir un ho­
raire qui leur convienne et contre 
la réduction du sa/aire. 

Et puis, ça a été au tour de 
l'atelier de montage mécanique 
de débrayer, il y a là environ 
800 travailleurs. La victoire des 
peintres les a mobilisés. Ce 
sont eux aussi des OS. Ils de­
mandent l'augmentation de leur 
coefficient pour ne pas être OS à 
vie, la réduction des cadences, 
l'amélioration des conditions de 
travail. La grève est très massi­
vement su/vie et la production 
s'arrête totalement. A partir du 
9 octobre, il ne sort plus de voi­
ture de l'Ile Seguin. 

Pendant ce temps, les organi­
sations syndicales, dont les rap­
ports se sont améliorés, se met­
tent d'accord pour appeler à un 
meeting avec arrêt de travail. Il 
aura lieu le 9 octobre avec 4 000 
à 5000 travailleurs. 

Du côté de la direction, H y a 
des hésitations mais l'intransi­
geance prédomine. Dans un pre­
mier temps, elle refuse toute né­
gociation. Elle annonce un pre­
mier hch-out pour le 8 octobre 
qui n'entrera pas en application; 
un deuxième lock-out, effectif 
celui-là, prend effet à partir du 
12. Il faut savoir que le lock-out 
n'est pas payé. Pour leur part, les 
organisations syndicales appel­
lent les travailleurs lock-outés à 
venir dans l'usine. 

Comment va évoluer la situa­
tion ? Il est difficile de le prédire. 
L'ambiance est à l'expectative. 
Bien des ouvriers de Billancourt 
pensent que des grèves de deux 
heures sont insuffisantes, D'Im­
portantes revendications sont 
avancées par les organisations 
syndicales ou niveau de l'usine: 
35 heures, 500 francs d'augmen­
tation, et pour les OS l'augmen­
tation de la qualification et des 
coefficients. 

PB 

QUAND RENAULT ETERNUE.. . 

Renault-Billancourt n'a plus l'importance économique qui fut la sienne dans le 
passé. Depuis des années, les effectifs y diminuent, au profit d'autres usines. Néan 
moins, dans l'esprit de la classe ouvrière française, en raison du passé, Renault 
Billancourt continue à jouer un rôle de phare pour le mouvement ouvrier. Il es 
donc normal que l'attention soit tournée vers les événements qui se déroulent actuel 
lement à Billancourt. On a pu dire, ici et là, que ce qui s'y passait avait valeur de test 
Et c'est exact. Test d'abord, aux yeux des travailleurs, de la politique gouvernemen 
taie. Test également de l'état d'esprit des travailleurs. Il est encore trop tôt pour tire 
des conclusions, les événements étant en cours, mais néanmoins certaines indications 
se dégagent. 

Il faut constater que, jusqu'à maintenant, la direction de la Régie a fait preuve 
d'intransigeance en recourant au lock-out des ouvriers de l'Ile Seguin au lieu de satis­
faire les revendications légitimes des O.S. Son attitude va dans le sens d'une épreuve 
de force. Cela met en cause la responsabilité du gouvernement. De deux manières. 
Comment pouvait-on et peut-on prétendre changer réellement de politique, agir en 
faveur des travailleurs, en maintenant à la tête des grandes entreprises publiques les 
hommes qui ont mené la politique anti-ouvrière de Giscard? Une politique ne peut 
pas se dissocier des hommes qui la mettent en œuvre. Or, dans toutes les entreprises 
publiques et nationalisées, les mêmes hauts cadres ont conservé leurs fonctions. Il en 
va de même dans l'administration et les appareils d'Etat. Ensuite, si le gouvernement 
en avait la volonté, il a les moyens d'intervenir efficacement auprès de la direction de 
la Régie pour que les revendications des travailleurs soient satisfaites. Sans doute le 
gouvernement ne souhaite-t-il pas voir s'étendre un conflit chez Renault qui vien­
drait remettre en cause son image de marque et qui aurait des répercussions sur le 
climat social, mais d'un autre côté ne craint-il pas qu'une victoire des ouvriers de 
Renault fasse, auprès des autres travailleurs, la preuve des vertus de l'action revendi­
cative pour que des changements positifs aient lieu? Toujours est-il que les événe­
ments de Billancourt montrent que rien ne peut changer réellement, dans la vie quo­
tidienne, dans la vie au travail, sans l'action des travailleurs. L'attitude de la direction 
de la Régie est à l'image de celle du patronat. 

La grève chez Renault est peut-être aussi l'indice de certains changements d'état 
d'esprit chez les travailleurs. En renvoyant Giscard te 10 mai, les travailleurs ont mar­
qué un point important. A juste titre, ils ont espéré que des changements intervien­
nent. Or, cela se fait attendre. La grève actuelle est en elle-même l'expression d'un 
certain regain de combativité dans la classe ouvrière. Cela faisait en effet des années 
qu'il n'y avait pas eu une telle mobilisation à Billancourt. Il y a, bien sûr, loin de là 
à une situation où les travailleurs passeraient à la contre-offensive pour faire avancer 
leurs revendications face à l'intransigeance patronale. Mais il y a là un indice à pren­
dre en compte. 

La suite des événements de Billancourt aura une influence sur de nombreux tra­
vailleurs. 

Le 9 octobre, plusieurs milliers de travailleurs ont débrayé à l'appel des organisations syndicales... 


